
Cette décision historique adoptée à 
l’unanimité par le GAFI à Paris, 

témoigne de la volonté politique de 
l’Algérie, de l’efficacité de ses 

réformes et de son attachement au 
respect des standards internatio-

naux les plus exigeants en matière 
d’intégrité financière et de transpa-

rence économique. 
 
L’Algérie a été retirée officiellement, hier, 
de la liste des juridictions faisant l’objet 
d’une surveillance renforcée (liste grise). 
Cette décision historique a été adoptée à 
l’unanimité par les membres de la pléniè-
re du Groupe d’action financière (GAFI) 
réunis, hier, au siège de l’Organisation de 
coopération et de développement éco-
nomiques (OCDE) à Paris. L’Algérie a été 
représentée à cette session par une délé-
gation conduite par le ministre des 
Finances, Abdelkrim Bouzred, et le gou-
verneur de la Banque d’Algérie, Moham-
med Lamine Lebbou. La participation de 
l’Algérie témoigne ainsi de l’importance 
stratégique accordée par les plus hautes 
autorités de l’État aux enjeux liés à la 
lutte contre le blanchiment de capitaux, 
le financement du terrorisme et le finan-
cement de la prolifération des armes de 
destruction massive. 

À cette occasion, les membres de la 
plénière ont « chaleureusement » félicité 
l’Algérie pour les progrès remarquables 
qu’il a accomplis dans la mise en œuvre 
de son plan d’action. Ils ont notamment 
salué « les efforts exceptionnels » 
déployés par l’ensemble des institutions 
nationales concernées ainsi que « l’enga-

gement constant », personnel et déter-
miné des plus hautes autorités de l’État, 
qui ont assuré un « pilotage rigoureux » 
des réformes engagées et une mobilisa-
tion exemplaire de l’ensemble des 
acteurs impliqués. 

Les délégations participantes ont, en 
outre, souligné que les résultats obtenus 
par l’Algérie et qui lui ont valu un retrait 
de la liste grise du GAFI constituent une « 
démonstration concrète » de sa volonté 
politique, de l’efficacité de ses réformes 
et de son attachement au respect des 
standards internationaux les plus exi-
geants en matière d’intégrité financière 
et de transparence économique. Le 
retrait de l’Algérie de la liste grise du GAFI 
consacre ainsi les avancées majeures réa-
lisées par le pays dans le renforcement 
de son dispositif national de prévention 
et de lutte contre la criminalité financière 
et conforte davantage la confiance de la 
communauté internationale dans la soli-
dité et la résilience du système financier 

algérien. La décision de retirer l’Algérie 
de la liste grise du GAFI, ainsi officialisée, 
nous rappelle l’annonce du président de 
la République, Abdelmadjid Tebboune, 
faite à ce sujet à l’occasion de l’entrevue 
médiatique du 2 mai 2026 (la dernière en 
date) qu’il a accordée à la presse nationa-
le. Une année plus tôt, le chef de l’État 
avait, alors en Conseil des ministres, 
ordonné la mise en œuvre des recom-
mandations du GAFI pour mettre l’Algé-
rie en conformité avec les lois de cette 
institution financière internationale. À ce 
moment-là déjà, le chef de l’État avait la 
certitude que l’Algérie était sur la bonne 
voie pour quitter la liste grise du GAFI. 
Car, notre pays avait, a-t-il, affirmé, « 
accompli des pas positifs ces dernières 
années, comme en témoignent les diffé-
rentes lois de finances élaborées dans un 
esprit de transparence et d’intégrité, 
saluées par des institutions financières 
internationales, notamment en ce qui 
concerne la conformité des données et 
indicateurs économiques du pays. » 

Farid Guellil 
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L’INFORMATION AU QUOTIDIEN

HORAIRES DES PRIÈRES
Samedi 5 mouharam 1448

Dohr : 12h50 
Assar : 16h41 
Maghreb : 20h13 
Îcha : 21h55 

Dimanche 6  
mouharam  1448 
Sobh : 03h38 
Chourouk : 05h30

MÉTÉO D’ALGER
Samedi 20 juin 2026 

36 °C / 23 °C
Dans la journée : Ensoleillé 
Vent : 21 km/h 
Humidité : 33% 
 
Dans la nuit : Dégagé 
Vent : 18 km/h 
Humidité : 53 %
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S’ il fallait une raison supplémentaire pour 
confirmer l’aspect inédit des élections du 2 
juillet prochain, l’ANIE vient de la fournir. 

Dans nos précédentes éditions, nous avons vu com-
ment les consultations électorales dans notre pays 
ont été débarrassées de la « chkara ». Nous avons vu 
également les nombreux rejets de candidats à la can-
didature pour des motifs allant des antécédents judi-
ciaires aux dettes fiscales en passant par le service 
national non accompli. Nous avons vu que désormais 
nos consultations électorales seront débarrassées des 
scories du passé. Le constat ne s’arrête pas là. Un nou-
veau moyen, par définition incorruptible, a été ajouté 
à l’élection en cours en Algérie. Il s’agit de la numéri-
sation qui inscrit durablement dans l’histoire le vote 
du 2 juillet prochain. Cette numérisation commence 
par une plateforme dédiée avant de s’étendre aux dif-
férentes phases de l’élection. En effet, le président par 
intérim de l'Autorité nationale indépendante des 
élections (ANIE), Karim Khelfane, a présidé, jeudi der-
nier, deux sessions de formation pour l’utilisation de 

ce nouvel outil informatique. Après avoir «  traité  » et «  soi-
gné  » nos élections des maladies qu’elles trainaient, l’État 
vient d’ajouter ce qui pourrait rappeler un « vaccin ». Pour évi-
ter toute récidive. La première session de formation a eu lieu 
par visioconférence, au profit « des coordinateurs de wilaya et 
de commune, des techniciens en informatique, ainsi que des 
responsables des salles d'opérations au niveau des com-
munes » précise le communiqué de l’ANIE. Le thème de cette 
formation a été « la présentation de la plateforme numérique 
dédiée au suivi du déroulement du scrutin, notamment le 
suivi des conditions d'ouverture et du taux de participation, 
ainsi que l'insertion des données relatives aux procès-verbaux 
de dépouillement et de recensement communal, ainsi que le 

PV de centralisation de wilaya » est-il précisé. L’époque où ces 
opérations de vote se faisaient manuellement et étaient 
exposées à la triche, est révolue. L’heure est à la numérisation. 
Cela permet, avant toute autre considération, un gain de 
temps et d’économies (d’argent, de papier et de transports) 
dans la transmission des données. Quelques heures plus tard, 
s’est tenue une seconde session de formation, toujours par 
visioconférence, « au profit des coordinateurs et délégués de 
l’Autorité indépendante à l’étranger, des chefs des centres 
diplomatiques et consulaires ainsi que des formateurs des 
chefs des bureaux de vote, et qui a concerné tous les centres 
de vote au niveau des centres diplomatiques et consulaires à 
l’étranger ». Il s’agissait, là encore, de formation sur « l’utilisa-
tion de la plateforme numérique pour l’introduction des don-
nées des PV de dépouillement et l'établissement des PV de 
recensement au niveau des centres diplomatiques et consu-
laires à l’étranger ». Un début de numérisation qui s’élargira 
certainement. L’Algérie émergente est en marche. Ses 
enfants, tous ses enfants, d’ici et de là-bas, devraient l’accom-
pagner en votant en masse !    

Zouhir Mebarki L’
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Incorruptible 
outil électoral

MINES DE GARA DJEBILET ET DE BLED EL-HADBA

Le coup d’accélérateur 
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Preuve de leur place importante dans l’engagement présidentiel de faire de l’Algérie un pays émergent à la 
fin 2027, avec un PIB autour de 400 milliards de dollars, le projet d'exploitation de la mine de fer de Gara 
Djebilet et le projet de phosphate intégré de Bled El-Hadba ont fait l’objet, ce jeudi à Alger, de réunions de 
coordination multisectorielle consacrées à leur état d’avancement. 

Cette décision historique adoptée à l’unanimité par le GAFI à Paris, témoigne de la volonté politique de l’Algérie, de l’efficacité de ses 
réformes et de son attachement au respect des standards internationaux les plus exigeants en matière d’intégrité financière et de 
transparence économique.

ATTAQUE TERRORISTE 
CONTRE L'AÉROPORT  
DE NIAMEY 
L'Algérie condamne 
fermement  
L' Algérie a exprimé, jeudi, sa pro-

fonde indignation et sa ferme 
condamnation de l'attaque terroriste 
perpétrée contre l'Aéroport internatio-
nal Diori Hamani de Niamey, capitale 
du Niger, selon un communiqué du 
ministère des Affaires étrangères. 
L'attaque, revendiquée par le Groupe 
de soutien à l'islam et aux musulmans 
(JNIM), branche sahélienne d'Al-Qaida, 
a coûté la vie à au moins onze soldats 
et deux civils. Elle survient six mois 
après une première offensive visant le 
même site, revendiquée par le groupe 
État islamique. Dans son communiqué, 
le ministère algérien des Affaires étran-
gères a déclaré que « l'Algérie réaffirme 
sa pleine solidarité avec le peuple et le 
gouvernement nigériens face à cette 
attaque odieuse, qui vise à porter 
atteinte à la sécurité et à la stabilité du 
Niger frère ». La diplomatie algérienne 
réitère par ailleurs son soutien aux 
autorités nigériennes dans leur lutte 
contre le terrorisme, ainsi que son 
engagement en faveur du renforce-
ment de la coopération bilatérale et 
régionale pour faire face à cette mena-
ce qui pèse sur la paix et la sécurité 
dans l'espace sahélien. 
Cette nouvelle attaque illustre la persis-
tance de la menace terroriste au Sahel, 
une région confrontée depuis plusieurs 
années à la multiplication d'actions vio-
lentes menées par différents groupes 
armés, dont le JNIM et l'État islamique 
au Grand Sahara, qui se livrent une 
concurrence d'influence dans la zone. 

M. S.
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LIRE EN PAGE 3

CONFORMITÉ ET QUALITÉ  
La SAA certifiée à l’international 

L a Société nationale 
d’assurance (SAA) a 
annoncé l’obten-

tion de deux certifications 
internationales ainsi que 
le renouvellement de la 
certification de conformi-
té « ISO 9001 :2015 », avec 
élargissement de son 
périmètre, le système de 
management de la quali-
té (SMQ) couvrant désor-
mais l’ensemble des 
structures de l’entreprise 
et son réseau commercial 
à l’échelle nationale, a 
indiqué un communiqué 
de la (SAA). Ce renouvel-
lement et cet élargisse-
ment « reflètent l’engage-
ment de la société à satis-
faire ses clients et à amé-
liorer en continu ses opé-
rations administratives » 
et affirment « sa capacité 
à fournir des produits et 
services conformes aux 
normes nationales et 
internationales en 
vigueur », a précisé la 
même source, ajoutant 
que « la généralisation du 
système de management 
de la qualité à l’ensemble 
du réseau de la SAA revêt 
une importance dans la 
mise en œuvre de sa stra-
tégie de transformation et 
de développement ». 

 
DEUX NOUVELLES  
CERTIFICATIONS  
POUR UN SYSTÈME  
DE MANAGEMENT  
Dans ce cadre, la société a 
élargi son approche struc-
turelle à travers la mise en 
place d’un système de 
management intégré 
(SMI), matérialisé par l’ob-
tention de deux nouvelles 
certifications internatio-
nales. La première concer-
ne la norme « ISO 
14001:2015 » relative au 
système de management 
environnemental, qui 
« traduit l’orientation de 
la société vers la maîtrise 
de l’impact environne-
mental de ses activités, la 
rationalisation de l’utilisa-
tion des ressources et l’in-
tégration de son activité 
dans une approche pre-
nant compte les aspects 
environnementaux ». La 
deuxième certification 
concerne la norme « ISO 
45001:2018 » relative au 
système de management 
de la santé et de la sécuri-
té au travail, qui reflète 
« l’attention que porte la 
société au renforcement 
de la prévention des 
risques professionnels et 
à l’amélioration des 

conditions de travail, 
outre la réalisation de ses 
objectifs économiques », 
selon le communiqué. 
Ajoutant que, « ce proces-
sus traduit l’orientation 
de la SAA vers la mise en 
conformité de ses pra-
tiques de gestion avec les 
normes internationales en 
vigueur ». À travers l’inté-
gration de la gestion envi-
ronnementale (ISO 14001) 
et de la santé et sécurité 
au travail (ISO 45001) au 
système de management 
de la qualité (ISO 9001), la 
société adopte un systè-
me de management inté-
gré visant à améliorer la 
coordination entre ses dif-
férentes structures et à 
renforcer l’efficacité de 
ses opérations. Avec l’ob-
tention de ces certifica-
tions, la société publique 
figure désormais parmi 
les institutions actives 
dans le secteur des assu-
rances ayant adopté ces 
standards internationaux, 
ce qui « consolide son 
processus d’amélioration 
et de développement 
continu et renforce sa 
performance ainsi que sa 
position sur le marché », a 
conclu le communiqué. 

L. Zeggane 

CONSEIL ÉCONOMIQUE ET SOCIAL DES NATIONS 
UNIES 

Amar Bendjama plébiscité Président  
L’ ambassadeur Amar Bendjama, représentant permanent de l’Algérie auprès 

des Nations unies, a été plébiscité à l’unanimité, par le Groupe des ambassa-
deurs africains à New York, comme prochain président de l’ECOSOC (Conseil écono-
mique et social des Nations unies). Le plébiscite du diplomate algérien à l’ONU par 
ses pairs africains illustre avec force l’unité continentale. Cette décision historique a 
été prise jeudi, lors d’une réunion au niveau des représentants permanents, présidée 
par la représentante permanente du Malawi en sa qualité de présidente du Groupe 
africain. L’ambassadeur Bendjama devrait officiellement prendre la tête de l’ECO-
SOC à partir de la fin du mois de juillet 2026 jusqu’en juillet 2027, après son élection 
par l’ensemble des Etats membres lors de la réunion prévue le 23 juillet prochain.  

R. N.



ACTUALITÉ2 Vendredi 19- samedi 20 juin 2026

CNDH :  
« La lutte 
contre les 
discours 
de haine 
est l’affaire 
de tous » 

S ’ exprimant à travers un 
communiqué rendu 

public à l’occasion de la célé-
bration de la Journée interna-
tionale de la lutte contre les 
discours de haine, qui coïnci-
de avec le 18 juin de chaque 
année, le Conseil national des 
droits de l'Homme a souligné 
que la lutte contre les dis-
cours de haine est une res-
ponsabilité collective, souli-
gnant la nécessité de renfor-
cer la coopération entre l'en-
semble des acteurs aux 
niveaux national et internatio-
nal. Le CNDH, en mettant l'ac-
cent sur la nécessité de com-
battre la haine, la discrimina-
tion et l'incitation à la violen-
ce, ainsi que de promouvoir 
les valeurs de tolérance, de 
respect mutuel et de dialogue 
interculturel », précise le com-
muniqué, soulignant que la 
lutte contre ce phénomène 
est « une responsabilité col-
lective englobant les dimen-
sions éducative, culturelle et 
médiatique ». Après avoir 
"salué les efforts déployés par 
l'État algérien en faveur de 
l'ancrage de la culture de 
l'égalité et du respect de la 
diversité », le CNDH a renou-
velé son appel à « renforcer la 
coopération entre l'ensemble 
des acteurs institutionnels et 
non institutionnels aux 
niveaux national, régional et 
international, afin de prévenir 
efficacement et de combattre 
les discours de haine, dont la 
propagation s'est accrue à tra-
vers les espaces numériques 
et les réseaux sociaux ». A 
cette occasion, le Conseil 
national des droits de l'Hom-
me a rappelé « l'attachement 
de l'Algérie à la mise en place 
d'un dispositif juridique et ins-
titutionnel intégré de lutte 
contre la discrimination et les 
discours de haine, conformé-
ment à ses engagements 
constitutionnels et internatio-
naux en matière de protection 
de la dignité humaine et de 
promotion du principe d'éga-
lité ». Il a, à cet égard, relevé 
que « la Constitution de 2020 
a consacré cette orientation 
dans son préambule, lequel 
affirme la détermination du 
peuple algérien à préserver 
l'Algérie de la discorde, de la 
violence, de l'extrémisme, des 
discours de haine, et de 
toutes les formes de discrimi-
nation, à travers l'enracine-
ment de ses valeurs spiri-
tuelles et civilisationnelles 
fondées sur le dialogue, la 
réconciliation et la fraternité". 
Le CNDH a conclu en réaffir-
mant sa détermination à 
« poursuivre ses efforts en 
matière d'observation, de sen-
sibilisation et de promotion 
de la culture des droits de 
l'Homme, ainsi qu'à formuler 
des recommandations visant 
à renforcer le dispositif natio-
nal de protection des droits et 
des libertés ».  

L. Z.

SCRUTIN DU 2 JUILLET  

L’ANIE et l’administration 
peaufinent les derniers préparatifs

APPELS UNANIMES À UNE PARTICIPATION MASSIVE  

 Le maître-mot de la campagne 

À l’approche des 
élections législatives 

du 2 juillet 
prochain, les 

préparatifs 
s’intensifient sur 

tous les fronts. 
 

T andis que l’Autorité 
nationale indépendante 
des élections (ANIE) ren-

force la formation des person-
nels chargés du suivi des opéra-
tions de vote et déploie de nou-
veaux outils numériques, le 
ministère de l’Intérieur, des Col-
lectivités locales et des Trans-
ports poursuit la mise en place 
du dispositif logistique destiné 
à garantir le bon déroulement 
de cette échéance électorale. 

  
UNE FORMATION POUR 
MAÎTRISER TOUTES LES 

ÉTAPES DU SCRUTIN 
En effet, le président par 

intérim de l’ANIE, Karim Khelfa-
ne, a présidé, mercredi soir, par 
visioconférence, l’ouverture 
d’une session nationale de for-
mation consacrée aux modali-
tés de suivi de l’opération de 
vote le jour du scrutin. Cette 
session a réuni les coordina-
teurs de wilaya et de commune, 
les techniciens en informatique 
ainsi que les responsables des 
salles d’opérations au niveau 
communal. L’objectif est de 
renforcer leurs capacités afin 
d’assurer un suivi rigoureux de 

l’ensemble des étapes du pro-
cessus électoral, depuis l’ouver-
ture des bureaux de vote 
jusqu’à la centralisation des 
résultats. Au cours de cette ren-
contre, les participants ont été 
sensibilisés aux procédures de 
suivi des différentes phases de 
l’opération de vote et aux 
mécanismes de coordination 
entre les structures locales 
chargées de l’organisation du 
scrutin. Cette session a égale-
ment été marquée par la pré-
sentation de la plateforme 
numérique dédiée au suivi du 
déroulement des élections 
législatives. Cet outil permettra 
de suivre, en temps réel plu-
sieurs indicateurs essentiels, 
notamment les conditions 
d’ouverture des bureaux de 
vote, les taux de participation 

tout au long de la journée élec-
torale ainsi que l’intégration 
des données relatives aux pro-
cès-verbaux de dépouillement, 
de recensement communal et 
de centralisation au niveau des 
wilayas. 

Les responsables ont, par 
ailleurs, pris connaissance des 
équipements techniques 
déployés pour cette échéance 
ainsi que des ressources 
humaines mobilisées, notam-
ment les salles d’opérations et 
les agents chargés de la saisie 
des données. 

 
LE MINISTÈRE DE 

L’INTÉRIEUR MOBILISE 
LES WILAYAS 

De son côté, le ministère de 
l’Intérieur, des Collectivités 
locales et des Transports a 

annoncé la poursuite des pré-
paratifs logistiques dans l’en-
semble des wilayas, conformé-
ment aux instructions du 
ministre, Saïd Sayoud. Selon le 
département ministériel, toutes 
les dispositions sont prises afin 
de réunir les moyens humains 
et matériels nécessaires au bon 
déroulement des élections 
législatives. 

Dans ce cadre, les walis pré-
sident régulièrement des 
réunions de coordination desti-
nées à évaluer l’état d’avance-
ment des préparatifs et à s’assu-
rer du niveau de disponibilité 
des différentes infrastructures, 
des équipements et des 
moyens mobilisés pour cette 
échéance nationale. Ces 
réunions permettent égale-
ment d’examiner les modalités 
de stockage et de distribution 
du matériel électoral ainsi que 
de renforcer la coordination 
entre l’ensemble des interve-
nants impliqués dans l’organi-
sation du scrutin.  

En parallèle, les walis multi-
plient les visites d’inspection 
dans les centres et bureaux de 
vote, les espaces destinés à 
accueillir les activités de la cam-
pagne électorale ainsi que les 
sites de stockage du matériel 
électoral.  

Ces sorties de terrain visent à 
vérifier les conditions de 
conservation des équipements, 
notamment les urnes, et à s’as-
surer que toutes les disposi-
tions organisationnelles sont 
réunies avant le jour du vote. 

Ania Naït Chalal

L a campagne électorale pour les élec-
tions législatives du 2 juillet s’est 
poursuivie les 10e et 11e  jours à tra-

vers plusieurs wilayas du pays, avec des 
meetings animés par les principales forma-
tions politiques. 

Tous insistent sur l’importance d’une 
participation massive au scrutin, présenté 
comme un rendez-vous décisif pour renfor-
cer le rôle du Parlement et consolider le pro-
cessus de développement national. 

  
LE FFS MOBILISE LES ÉLECTEURS  

Ainsi, le Premier secrétaire national du 
Front des forces socialistes (FFS), Youcef 
Aouchiche, a souligné, depuis Chlef, la 
nécessité de mobiliser largement les élec-
teurs pour cette échéance, estimant qu’elle 
permettra de renforcer les missions consti-
tutionnelles du Parlement. 

Il a mis en avant les axes du programme 
de son parti, axés notamment sur le déve-
loppement des secteurs de la Santé, de 
l’Éducation et de l’Enseignement supérieur. 

  
LES ZONES FRONTALIÈRES AU CŒUR 

DU DISCOURS DU MSP 
Le président du Mouvement de la société 

pour la paix (MSP), Abdelâali Hassani Cherif, 
a plaidé depuis El-Tarf pour une meilleure 
prise en charge des zones frontalières, qu’il 
considère comme un espace stratégique 
pour les échanges économiques et touris-
tiques. 

Il a également insisté sur l’importance 
accordée aux jeunes, aux femmes et aux 
personnes aux besoins spécifiques dans le 
programme de son parti. 

  DES PROFILS COMPÉTENTS POUR 
L’ASSEMBLÉE, SELON EL-BINA 

Le Mouvement El-Bina, par la voix de son 
vice-président, Ahmed Mahmoud Khouna, a 
appelé, depuis Skikda, à choisir des candidats 
compétents capables de représenter les 
citoyens et de porter leurs préoccupations au 
sein de la future Assemblée populaire natio-
nale, tout en mettant l’accent sur le rôle de 
contrôle et de législation du Parlement. 

  
« MOBILISATION ET DÉVELOPPEMENT », 

L’ARGUMENT D’EL-FADJR EL-DJADID 
À Sidi Bel-Abbès, le président du parti El-

Fadjr El-Djadid, Tahar Benbaïbeche, a insisté 
sur l’importance d’une participation « massi-
ve » et sur le choix de candidats capables de 
contribuer au développement économique 
et social, tout en assurant une meilleure prise 
en charge des préoccupations citoyennes. 

  
LE FEM APPELLE À CONSOLIDER LES 

ACQUIS ÉCONOMIQUES 
À Batna, le président du Front El-Moustak-

bal, Fateh Boutbig, a estimé que ce scrutin 
constitue une étape clé dans le processus de 
développement du pays, appelant à mobili-
ser toutes les énergies pour accompagner les 
grands projets stratégiques engagés à 
l’échelle nationale. 

  
SAWT ECHAÂB MISE SUR UNE 
PARTICIPATION CONSCIENTE 

À Mostaganem, le président du Parti Sawt 
Echaâb, Lamine Osmani, a mis l’accent sur la 
nécessité d’une participation consciente et 
massive afin de permettre l’élection de dépu-
tés capables de remplir pleinement leurs 

missions législatives et de proximité. 
  

LE RND COMPTE SUR SES COMPÉTENCES 
ET SA JEUNESSE 

Le secrétaire général du Rassemblement 
national démocratique (RND), Monder Bou-
den, a affirmé, depuis Mila, que son parti dis-
pose de listes composées de compétences 
capables de relever les défis, tout en appe-
lant les jeunes à s’impliquer davantage dans 
le processus électoral et à soutenir l’innova-
tion et l’entrepreneuriat. 

  
TAJ : TRANSFORMER LE VOTE EN LEVIER 

DE DÉVELOPPEMENT 
À Jijel, la présidente du parti TAJ, Fatima-

Zohra Zerouati, a invité les électeurs à voter 
massivement pour ses candidats, estimant 
que leur présence à l’Assemblée permettra 
de défendre les projets de développement et 
de relayer les préoccupations citoyennes. 

  
EL-KARAMA ET ENNAHDA DÉFENDENT 

DÉVELOPPEMENT ET POUVOIR D’ACHAT 
À Oum El-Bouaghi, le président du parti 

El-Karama, Mohamed Daoui, a appelé à voter 
pour des candidats compétents capables de 
contribuer au développement local et de 
renforcer la présence des jeunes dans les Ins-
titutions élues. Dans le même esprit, le secré-
taire général du mouvement Ennahda, 
Mohamed Dhouibi, a présenté, à Biskra, un 
programme axé sur le développement local, 
le soutien à l’économie nationale, la création 
d’emplois et la consolidation du pouvoir 
d’achat, tout en appelant à une large partici-
pation au scrutin. 

A. N. Ch.

LÉGISLATIVES 



Preuve de leur place importante 
dans l’engagement présidentiel de 

faire de l’Algérie un pays émergent à 
la fin 2027, avec un PIB autour de 
400 milliards de dollars, le projet 

d'exploitation de la mine de fer de 
Gara Djebilet et le projet de 

phosphate intégré de Bled El-Hadba 
ont fait l’objet, ce jeudi à Alger, de 

réunions de coordination 
multisectorielle consacrées à leur 

état d’avancement.  
 

I l s’agit, conformément aux orienta-
tions du président Abdelmadjid Teb-
boune, d’accélérer la cadence de réali-

sation dans les deux cas, afin de garantir le 
respect des délais impartis. S’agissant du 
projet d'exploitation de la mine de fer de 
Gara Djebilet ainsi que des projets qui lui 
sont associés. La réunion a été coprésidée 
par le ministre d'État, ministre des Hydro-
carbures, Mohamed Arkab, jeudi, à Alger, 
avec le ministre de l'Intérieur, des Collecti-
vités locales et des Transports, Saïd 
Sayoud, le ministre des Travaux publics et 
des Infrastructures de base, Abdelkader 
Djellaoui, et le ministre des Mines et des 
Industries minières, Mourad Hanifi, en pré-
sence de la secrétaire d'État auprès du 
ministre des Mines et des Industries 
minières, Karima Tafer, ainsi que des res-
ponsables des entreprises et organismes 
concernés relevant des quatre secteurs, 
indique un communiqué ministériel 
conjoint. Cette réunion, consacrée notam-
ment aux domaines du transport, du traite-
ment et de la transformation industrielle, a 
permis d'évaluer le niveau d'avancement 
des différentes composantes du projet. Les 
ministres ont convenu de poursuivre le 
suivi régulier des différentes étapes du 
projet et d'accélérer la réalisation des infra-
structures et installations d'accompagne-
ment, notamment dans les domaines du 
transport, du traitement et de la transfor-
mation industrielle, tout en prenant les 
mesures nécessaires susceptibles de 

garantir le respect des échéances prévues. 
Quant à la réunion concernant le projet de 
phosphate intégré de Bled El-Hadba situé à 
Tébessa, elle a été coprésidée par Mohamed 
Arkab, Abdelkader Djellaoui et Mourad 
Hanifi, en présence de Mme Karima Tafer, 
du PDG du groupe Sonatrach, Nour Eddine 
Daoudi, et des directeurs généraux des 
entreprises concernées, ainsi que des 
cadres et des représentants de divers sec-
teurs et organismes impliqués dans le pro-
jet, a indiqué un communiqué ministériel 
conjoint. Lors de cette réunion, un exposé a 
été présenté sur l'état d'avancement enre-
gistré au niveau du pôle minier de Bled El-
Hadba à Tébessa, qui représente le "premier 
maillon" de la chaîne de valeur du projet, 
précise le communiqué. La réunion a per-
mis de s'enquérir des travaux d'exploitation 
de la mine et de réalisation des unités d'en-
richissement du phosphate. Le but est de 
traiter et d'enrichir près de 10 millions de 
tonnes/an de phosphate brut pour produire 
environ 6 millions de tonnes/an de phos-
phate enrichi commercialisable, destiné à 
approvisionner les unités de transformation 
chimique du complexe d'Oued El-Kebrit qui 
constitue la "pierre angulaire" du projet 
intégré. Après son entrée en exploitation, le 

complexe produira 4 millions de tonnes par 
an d'engrais phosphatés de différents types 
"DAP", "MAP" et "NPK", en plus d'engrais 
azotés "urée", ainsi que la production de 
matières intermédiaires stratégiques à 
savoir l'acide sulfurique, l'acide phospho-
rique et l'ammoniac. La réunion a été consa-
crée à l’état d'avancement des projets d'in-
frastructures d'accompagnement, en pre-
mier lieu la ligne minière Est du chemin de 
fer reliant Annaba, Souk Ahras, Tébessa et 
Bled El-Hadba sur une distance de 422 km, 
ainsi qu’au suivi du projet d'extension du 
port phosphatier d'Annaba, comprenant la 
réalisation du quai minéralier destiné à l'ex-
portation du phosphate et de ses dérivés. 
L'intégration entre la mine de Bled El-
Hadba, le complexe de transformation chi-
mique d'Oued El-Kebrit, les infrastructures 
de transport ferroviaire et le quai minéralier 
du port d'Annaba constitue "un facteur 
déterminant pour la réussite de ce projet 
stratégique". Il s’agit d'entamer la produc-
tion, la commercialisation et l'exportation 
des premières cargaisons de phosphate et 
de ses dérivés à partir du premier trimestre 
2027, conformément aux instructions du 
président de la République.  

M’hamed Rebah

MINES DE GARA DJEBILET ET DE BLED EL-HADBA 

Le coup d’accélérateur 
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ABEF  
Les banques 

en permanence 
le samedi matin 

à compter 
du 10 juillet 

L es banques en Algérie assureront, 
à compter du 10 juillet prochain, 

une permanence chaque samedi 
matin, de 9h00 à 12h00, selon une 
nouvelle mesure officialisée par l’As-
sociation professionnelle des 
banques et établissements financiers 
(ABEF). Cette décision a été communi-
quée dans une circulaire adressée aux 
directeurs généraux des établisse-
ments bancaires, en application d’une 
instruction de la Banque d’Algérie. Le 
document, référencé n°448/2026, a 
précisé que « cette organisation vise à 
améliorer l’accès des citoyens aux ser-
vices bancaires et à faciliter leurs opé-
rations financières ». 

Dans ce cadre, l’ABEF a indiqué 
que «  cette permanence du samedi 
n’entraîne pas une augmentation du 
volume hebdomadaire de travail. 

Les banques devront ainsi com-
penser en réduisant la durée de tra-
vail du jeudi de quatre heures, ou en 
adoptant d’autres formules d’aména-
gement interne conformes à la légis-
lation en vigueur  ». Cette mesure 
s’inscrit dans une série d’ajustements 
récents visant à améliorer le fonction-
nement de certains secteurs écono-
miques. 

Elle fait notamment suite à des 
réformes similaires déjà appliquées 
dans les ports, destinées à fluidifier les 
activités et réduire les retards opéra-
tionnels. Cette décision répond égale-
ment aux attentes des opérateurs 
économiques, qui réclamaient une 
meilleure disponibilité des services 
bancaires afin de faciliter les transac-
tions et renforcer la dynamique com-
merciale. 

L. Zeggane  
 

CONÇUE POUR LA RÉPARATION 
DES CHAUSSÉES 

Le CRM se fait 
breveter 

une solution 
innovante  

L e Centre de recherche en méca-
nique (CRM) basé à Constantine a 

obtenu un brevet d’invention pour 
une technologie innovante destinée 
à la réparation des chaussées, a 
annoncé son directeur, le professeur 
Hadj Mohamed Benia, lors d’une 
intervention à la télévision nationale. 
Délivré par l’Institut national algérien 
de la propriété industrielle (INAPI), ce 
brevet porte sur un « composite 
polymère innovant, superhydropho-
be et mécaniquement résistant, des-
tiné à la réparation des nids-de-
poule ». 

Selon le professeur Benia, cette 
innovation, développée par une 
équipe de chercheurs du centre, « 
constitue une avancée technolo-
gique majeure grâce à ses propriétés 
mécaniques élevées ainsi qu’à sa 
forte résistance à l’eau, à l’humidité, 
à l’usure et aux contraintes exercées 
sur les routes ». 

Le responsable a également souli-
gné que «  cette technologie repose 
sur la valorisation de matériaux peu 
exploités en Algérie  », permettant 
ainsi de « réduire les coûts de main-
tenance des infrastructures routières 
tout en optimisant l’utilisation des 
ressources locales », a-t-il conclu. 

L. Z.

À  partir de l'analyse des 
données géogra-
phiques, climatiques, 

techniques et économiques 
permettant d'identifier les 
zones les plus propices à la pro-
duction d’hydrogène vert et 
d'en évaluer les coûts poten-
tiels, outre ses effets environne-
mentaux positifs, une étude a 
été publiée récemment dans la 
revue scientifique internationa-
le spécialisée dans les 
recherches en énergie "Applied 
Energy", intitulée "Atlas national 
avancé et perspectives d'expor-
tation de l'hydrogène vert: 
étude du cas de l'Algérie".  

L’étude confirme que l'Algé-
rie dispose, sur le plan tech-
nique, d'une capacité de pro-
duire et d'exporter jusqu'à 10 
millions de tonnes d'hydrogène 
vert par an, un volume équiva-
lent à l'objectif fixé par l'Union 
européenne dans le cadre du 
plan "REPowerEU" pour l'impor-
tation d'hydrogène renouve-
lable à l'horizon 2030, visant à 
accélérer la transition vers les 
énergies propres. L'étude esti-
me que le prix de l'hydrogène 
vert produit en Algérie se situe 
entre 4,6 et 5,2 euros/kilogram-
me, plaçant ainsi le pays parmi 

les producteurs les plus compé-
titifs à l'échelle mondiale. Sur 
cette base, l’Algérie est appelée 
à jouer un rôle clé en tant que 
producteur et exportateur de ce 
carburant propre vers les mar-
chés européens au cours des 
prochaines années, selon l’étu-
de qui a été réalisée par des 
chercheurs issus d'institutions 
scientifiques algériennes et 
internationales. L’étude a mis en 
avant les importantes res-
sources naturelles, écono-
miques et logistiques dont dis-
pose l'Algérie, notamment son 
immense potentiel solaire, 
l'étendue de ses superficies 
exploitables, ainsi qu'une infra-
structure énergétique pouvant 
être mise à profit dans les pro-
jets de production et de trans-
port d'hydrogène vert. Grâce à 
ces atouts, l'Algérie se position-
nera comme acteur de l'écono-
mie mondiale de l'hydrogène 
vert, et occupera une place de 
premier plan sur le marché de 
l'énergie à faible émission de 
carbone au cours des pro-
chaines décennies, indique la 
même source. Les chercheurs 
mettent également en avant 
l'importance stratégique du 
projet "SoutH2 Corridor", un 

corridor énergétique destiné à 
relier l'Algérie à l'Europe via l'Ita-
lie, l'Autriche et l'Allemagne. 
Cette infrastructure est considé-
rée comme un levier essentiel 
pour renforcer le rôle de l'Algé-
rie en tant que fournisseur 
majeur d'hydrogène vert pour 
les marchés européens, selon la 
même étude. Sur le plan envi-
ronnemental, l'étude indique 
que le recours à l'énergie solaire 
pour la production d'hydrogène 
vert contribuera à la réduction 
des émissions de dioxyde de 
carbone (CO2) et à la diminu-
tion de la consommation de gaz 
naturel, notamment dans les 
régions bénéficiant d'un fort 
potentiel solaire. Elle souligne 
également que les besoins en 
eau des installations d'électroly-
se pourraient être couverts 
grâce à des usines de dessale-
ment de l'eau de mer, sans exer-
cer de pression supplémentaire 
sur les ressources en eau douce. 
A ce propos, pour rappel, le pré-
sident Abdelmadjid Tebboune 
avait donné comme instruction 
de recourir aux stations de des-
salement, pour la production 
d’hydrogène vert, afin d’écono-
miser les ressources en eau 
conventionnelles.  En outre, les 

responsables en charge de ces 
projets avaient souhaité que les 
terrains accordés pour la 
construction de stations de des-
salement d’eau de mer, soient 
assez grands (environ 30 hec-
tares par station) pour accueillir 
aussi les panneaux photovol-
taïques qui fourniraient l’éner-
gie solaire pour le fonctionne-
ment des stations. L’utilisation 
d’eau dessalée à partir d’énergie 
solaire est indispensable pour la 
production décarbonée d’hy-
drogène vert.  Des projets 
pilotes ont été lancés dans ce 
sens, notamment au niveau de 
la station de Chatt El-Hilal, à Aïn 
Témouchent. L’Algerian Desali-
nation Company (ADC), filiale 
du groupe Sonatrach, ambition-
ne de couvrir, à l’horizon 2030, 
jusqu’à 30% des besoins éner-
gétiques de chaque station de 
dessalement à partir de l’éner-
gie solaire. L’annonce en a été 
faite par Mouloud Hachelaf, 
assistant du PDG de l’ADC, char-
gé de la communication, en 
marge du Salon des Energies 
renouvelables, des énergies du 
futur et du développement 
durable (ERA, 2-4 février 2026, 
Oran).  

M. R.

HYDROGÈNE VERT 

L’Algérie, futur acteur majeur  
sur le marché mondial



Le ministre de l'Éducation 
nationale, Mohammed 

Seghir Saâdaoui, qui 
réunissait jeudi les 

directeurs de l'éducation et 
les chefs des centres de 

correction du baccalauréat 
2026 a fait le point de 

plusieurs dossiers dont 
notamment ;  le lancement 
de la correction des copies 

du baccalauréat, le 
concours de recrutement 

des enseignants, les 
examens professionnels 

ainsi que les préparatifs de 
la prochaine rentrée 

scolaire.  
 

À  cette occasion, le ministre 
a salué la mobilisation de 
l'ensemble de la famille 

éducative, estimant que l'organi-
sation des examens nationaux 
s'est déroulée dans de bonnes 
conditions grâce à « l'engage-
ment et au sens des responsabili-
tés » de tous les intervenants. 

 
CORRECTION DU BAC :  

PRIORITÉ À DE BONNES 
CONDITIONS DE TRAVAIL 
À l'approche du début des 

opérations de correction, 
Mohammed Seghir Saâdaoui a 
insisté sur la nécessité de garantir 
aux enseignants correcteurs un 
environnement de travail opti-
mal. Il a appelé les chefs des 
centres de correction à vérifier 
personnellement le niveau de 
préparation des structures qui 
leur sont confiées et à assurer une 
coordination permanente avec 
les directeurs de l'éducation afin 
de remédier rapidement à toute 
insuffisance. Le ministre a rappelé 
que « la réunion des conditions 
idoines pour les correcteurs est 
une responsabilité collective », 

soulignant que la disponibilité 
des services tout au long de la 
période de correction constitue 
une condition essentielle au bon 
déroulement de cette étape déci-
sive du baccalauréat. Les direc-
teurs de l'éducation ont égale-
ment été instruits de poursuivre 
leur coordination avec les autori-
tés locales et les différents parte-
naires afin d'assurer le fonction-
nement optimal des centres de 
codage et de correction. 

  
LA « TRANSPARENCE » DANS 

LA PUBLICATION DU 
CONCOURS DE RECRUTEMENT  

Le ministre a également fait le 
point sur le concours national de 
recrutement des enseignants, 
annonçant que les résultats 
seront dévoilés simultanément 
dans l'ensemble des wilayas. Il a 
demandé aux responsables 
concernés d'accélérer la finalisa-
tion des opérations restantes et 
de traiter l'ensemble des réserves 
enregistrées sur la plateforme 
numérique, conformément aux 
procédures en vigueur. À cette 
occasion, le directeur des sys-
tèmes d'information a présenté 
un état d'avancement des opéra-
tions d'audit numérique du 
concours. Le ministre a insisté sur 
la nécessité de poursuivre la sécu-
risation de toutes les étapes du 

processus jusqu'à l'annonce offi-
cielle des résultats. Mohammed 
Seghir Saâdaoui a rappelé que les 
opérations de recrutement sont 
conduites dans le strict respect de 
la législation relative à la fonction 
publique et selon les besoins 
exprimés par les établissements 
scolaires. Concernant les exa-
mens professionnels, le ministre a 
exigé le respect rigoureux du 
calendrier fixé, aussi bien pour 
l'étude des dossiers que pour la 
désignation des centres d'exa-
men. Il a insisté sur le choix d'éta-
blissements réunissant toutes les 
conditions organisationnelles afin 
d'offrir un accueil optimal aux 

candidats. Dans le même cadre, le 
directeur de l'Office national des 
examens et concours (ONEC) a 
présenté les préparatifs engagés 
pour cette échéance. Le ministre 
lui a demandé d'organiser des 
séances de travail spécifiques 
avec les chefs des centres afin de 
passer en revue l'ensemble des 
aspects techniques et organisa-
tionnels des examens. Il a égale-
ment recommandé d'adopter les 
meilleures formules d'organisa-
tion pour assurer une répartition 
équilibrée des candidats, un 
encadrement efficace et une ges-
tion adaptée à la diversité des 
grades et spécialités concernés. 

  
ANTICIPER LA RENTRÉE  
SCOLAIRE PROCHAINE  

La visioconférence a égale-
ment permis d'aborder les prépa-
ratifs de la conférence nationale 
consacrée à la prochaine rentrée 
scolaire. Pour le ministre, cette 
rencontre constituera un espace 
d'évaluation des performances 
du secteur et de définition des 
priorités pour l'année scolaire 
2026-2027. Il a invité les direc-
teurs de l'éducation à transmettre 
des données précises sur les res-
sources humaines, les infrastruc-

tures, les équipements, la forma-
tion ainsi que les besoins du sec-
teur, estimant qu'une information 
fiable demeure le fondement 
d'une prise de décision efficace. 
Mohammed Seghir Sadaoui a, par 
ailleurs, appelé les responsables 
locaux à intensifier le suivi des 
projets de réalisation, de réhabili-
tation et d'extension des établis-
sements scolaires, en coordina-
tion avec les walis, les directions 
des équipements publics et les 
différents partenaires, afin de 
garantir la livraison des infrastruc-
tures dans les délais prévus. En 
clôturant la réunion, le ministre a 
exhorté l'ensemble des respon-
sables du secteur à maintenir leur 
mobilisation afin d'assurer la réus-
site des différentes échéances 
programmées au cours des pro-
chaines semaines. 

Il a enfin rappelé l'importance 
du respect de la discipline admi-
nistrative et des procédures 
réglementaires, considérant 
qu'elles constituent un levier 
essentiel pour garantir la bonne 
conduite des opérations et prépa-
rer la prochaine rentrée scolaire 
dans les meilleures conditions. 

Ania Naït Chalal  
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Saâdaoui trace une feuille de route

CARACTÈRE CRIMINEL DE L'ESCLAVAGE ET DU COLONIALISME 

L’Algérie soutient une reconnaissance internationale explicite

« HISTOIRE DE L’ALGÉRIE », « NATIONALISME ET CITOYENNETÉ » ET « START-UP AGILES » 
De nouveaux modules à la prochaine rentrée 

universitaire  

L e ministre de l’Enseignement supérieur et de la Recherche scientifique, Kamel Baddari, a présidé 
mercredi soir une réunion d’orientation consacrée aux préparatifs de la rentrée universitaire 2026-
2027, en présence des responsables de l’administration centrale, des présidents des conférences 

régionales des universités ainsi que des présidents des comités pédagogiques nationaux. Selon un com-
muniqué du ministère, cette rencontre a permis de passer en revue les principales nouveautés prévues 
pour la prochaine année universitaire. Parmi les mesures annoncées figurent l’introduction de nouveaux 
modules dans les cursus de formation, notamment « Histoire de l’Algérie », « Nationalisme et citoyenneté» 
ainsi que «start-up agiles», visant à enrichir les contenus pédagogiques et à renforcer les compétences des 
étudiants. La réunion a également abordé la question des infrastructures universitaires, avec un accent 
particulier sur la réhabilitation des résidences à l’échelle nationale. Dans ce cadre, les chefs d’établisse-
ments ont été appelés à assurer un suivi direct des opérations de rénovation au niveau local, afin d’amé-
liorer les conditions d’accueil et de vie des étudiants. A. Nch.

P articipant, jeudi à Accra, capitale du 
Ghana, en qualité de représentant 
du président de la République, 

Abdelmadjid Tebboune, aux travaux de la 
Conférence consultative de haut niveau 
sur la justice réparatrice et les réparations 
historiques liées à la traite transatlantique 
des esclaves, le président du Conseil de la 
nation, Azzouz Nasri, a exprimé l’appel 
renouvelé de l’Algérie en faveur d’une 
«  reconnaissance internationale explicite, 
par les organisations onusiennes et les 
anciennes puissances coloniales, du carac-
tère systématique et criminel des pratiques 
liées à l’esclavage, au colonialisme et aux 
autres violations graves qui ont visé les 
peuples africains ».  

Nasri a ajouté que «  l'Algérie soutient 
pleinement l’engagement des historiens 
africains et des experts en droit internatio-
nal dans une action concertée visant à 
réunir documents, témoignages et preuves 
juridiques irréfutables démontrant les 
crimes perpétrés contre les peuples du 
continent durant les périodes de l'esclava-
ge et de la colonisation  ». «  Forte de son 
héritage de lutte et de son expérience 
unique de libération nationale (...), l’Algérie 
déclare aujourd’hui sa pleine disponibilité 
à mettre à la disposition des institutions 
africaines et internationales compétentes 
l’ensemble des documents historiques, 
preuves matérielles et témoignages 
authentifiés qu’elle détient », a-t-il précisé. 
Nasri a rappelé que «  la terre algérienne a 
été le théâtre d’atrocités et de crimes 
effroyables commis dans le cadre des ten-
tatives visant à briser la volonté de son 

peuple et à étouffer sa résistance légitime. 
Ces crimes incluent des actes de génocide, 
l'utilisation d'armes chimiques et 
nucléaires prohibées, ainsi que d'autres 
violations graves attestées par les archives 
et les témoignages historiques », affirmant 
que l'Algérie mettra cette précieuse docu-
mentation au service de la position africai-
ne commune, dans un esprit de vérité, de 
justice et d’équité.  

 
« VICTOIRE DE LA VÉRITÉ  

HISTORIQUE » 
Le président de la première chambre du 

Parlement national a, en outre, indiqué que 
« l'Algérie accueille favorablement la réso-
lution historique des Nations unies recon-
naissant la traite transatlantique des 
esclaves comme l’un des crimes les plus 
odieux commis contre l’humanité, et la 
considère comme une traduction concrète 
de la dynamique croissante que connaît 
l'Union africaine (UA) ».  

À cette occasion, il a exprimé à la Répu-
blique sœur du Ghana ses plus sincères 
félicitations et sa profonde considération 
pour « le remarquable succès diplomatique 
qu’elle a obtenu, couronné par l'adoption, 
par l’Assemblée générale des Nations 
unies, de cette résolution  ». Il a considéré 
cette résolution, « à juste titre, une victoire 
de la vérité historique après des décennies 
de déni et d’indifférence et marque un 
tournant décisif dans le processus de réha-
bilitation de millions de victimes africaines, 
de reconnaissance de leur dignité et de 
leurs droits dans le cadre du droit interna-
tional  ». Nasri a affirmé que «  cette dyna-

mique s'est également illustrée par sa déci-
sion historique de prolonger le thème de 
l’année 2025, +Justice et réparations pour 
les Africains et les personnes d'ascendance 
africaine+, afin d’en faire une décennie 
entière couvrant la période 2026-2035 ».  

 
LA DÉCLARATION « RÉFÉRENCE »  

D’ALGER  
Il a rappelé, à cette occasion, que « l’Al-

gérie a accueilli, les 30 novembre et 1er 
décembre 2025, la Conférence internatio-
nale de haut niveau intitulée : +Les crimes 
du colonialisme en Afrique : vers l'établis-
sement de la vérité historique et la crimina-
lisation du colonialisme », qui « a abouti à 
l'adoption d'un document de référence 
historique approuvé par le Sommet de 
l’Union africaine de février 2026, connu 
sous le nom de +Déclaration d’Alger+ », a-
t-il dit.  

«  Cette Déclaration constitue aujour-
d’hui une feuille de route claire et cohéren-
te fondée sur plusieurs priorités essen-
tielles  ». Il s'agit d' «  appeler à une recon-
naissance officielle des crimes coloniaux et 
œuvrer à l’intégration de la criminalisation 
du colonialisme dans l’ordre juridique 
international contemporain  » et de «  pré-
server, documenter et transmettre la 
mémoire historique en tant que pilier fon-
damental de la justice historique et garan-
tie du droit des générations futures à 
connaître la vérité ».  

Il s'agit aussi d'  «  assurer la restitution 
des biens culturels spoliés, des archives 
nationales confisquées ainsi que des restes 
humains des victimes du colonialisme et 

de l’esclavage conservés hors de leurs pays 
d’origine », et d' « affirmer la responsabilité 
internationale, tant pénale que matérielle, 
pour les conséquences économiques, envi-
ronnementales et sociales dévastatrices 
engendrées par les politiques coloniales en 
Afrique. Sur un autre plan, le président du 
Conseil de la nation a indiqué que « l’Algé-
rie accueille avec une profonde satisfaction 
l’adoption par l’UA de la proposition algé-
rienne visant à instituer une Journée afri-
caine officielle de commémoration des 
martyrs et victimes africains de la traite 
transatlantique, du colonialisme et de 
l’apartheid, fixée au 30 novembre de 
chaque année, date de l'ouverture de la 
Conférence d'Alger ».  

 
« LA DEMANDE DE RÉPARATION EST 

LÉGITIME »  
Nasri a, également, réaffirmé devant la 

communauté internationale que « la reven-
dication de réparation par les Africains et 
les personnes d'ascendance africaine 
constitue une aspiration légitime à la répa-
ration des préjudices subis, à la réhabilita-
tion des victimes et à la correction des 
injustices historiques, dans la perspective 
d'un ordre international fondé sur l’égalité 
entre les peuples, le respect de la dignité 
humaine, la solidarité, la coopération et le 
partenariat équilibré, et non sur la domina-
tion ou la tutelle ». Il a rappelé également 
que «  le Parlement algérien a adopté à 
l'unanimité, le 12 avril 2026, une loi crimi-
nalisant le colonialisme subi par notre 
pays ». 

M. S.
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LES CITOYENS INVITÉS À ÊTRE VIGILANTS  

Alerte sur un week-end caniculaire 
Une vague de chaleur a été 

enregistrée ce week-end sur plusieurs 
wilayas du Nord et de l'Est du pays, 

tandis que des chutes de pluie ont 
affecté d'autres wilayas depuis jeudi 

après-midi, selon un bulletin 
météorologique spécial (BMS) émis 

par l'Office national de la 
météorologie. 

 

D e niveau de vigilance orange, ce 
BMS a concerné les wilayas de Tipa-
sa, Alger, Boumerdès, Béjaïa, Jijel, 

Skikda, Annaba et El-Tarf, où les tempéra-
tures maximales ont oscillé entre 39 et 41 
degrés, notamment dans le Sud de ces 
wilayas, tandis que les minimales ont varié 
entre 24 et 28 degrés tout au long de la vali-
dité du bulletin, qui s'est étalé sur la jour-
née d’hier vendredi, et ce samedi. Le BMS a 
concerné également les wilayas de Reliza-
ne, Chlef et Aïn Defla, avec des tempéra-
tures maximales enregistrées entre 43 et 45 
degrés et des minimales entre 28 et 30 
degrés durant la même période. Par 
ailleurs, des chutes de pluie, avec des quan-
tités estimées entre 20 et 40 mm, ont affec-
té les wilayas de Laghouat, Djelfa, Ouled 
Djellal, M'sila, Médéa, Bouira, Bordj Bou 
Arreridj, Sétif, Mila, Constantine, Guelma, 
Souk Ahras, Batna, Oum El-Bouaghi, Khen-
chela, Tébessa et Biskra, et ce, de jeudi à 
14h00 jusqu'à hier vendredi à 01h00. 

 
DES GESTES SIMPLES POUR SE 

PROTÉGER DE LA CHALEUR  
Face à cette canicule qui a affecté ce 

week-end les wilayas côtières du centre et 
de l'est, ainsi que les wilayas de Relizane, 
Aïn Defla et Chlef, la Direction générale de 
la Protection civile a appelé dans un com-

muniqué, « à la vigilance et au respect des 
conseils préventifs, afin de réduire les 
risques liés à cette canicule ». Elle a recom-
mandé aux citoyens « de ne pas s'exposer 
au soleil, en particulier les personnes âgées, 
les personnes atteintes de maladies chro-
niques ainsi que les enfants, de fermer les 
volets et les rideaux des façades exposées 
au soleil et de ne l'ouvrir que la nuit pour 
laisser pénétrer la fraîcheur ». Il a été aussi 
conseillé de « provoquer des courants d'air 
dans tout le bâtiment dès que la tempéra-
ture extérieure est plus basse que la tempé-
rature intérieure, d'éviter les endroits confi-
nés et de baisser ou éteindre les lumières 
électriques  ». Il a été aussi recommandé 
«  d'éviter de se déplacer pendant cette 
période, sauf en cas de nécessité ». Dans ce 
cas, « il est préférable de porter un chapeau, 
des vêtements légers (coton) et amples et 

éviter également les activités extérieures 
nécessitant des dépenses d'énergie trop 
importantes ». Parmi les autres recomman-
dations, « ne pas se baigner au niveau des 
réserves d'eau et les plages interdites à la 
baignade, et aider les personnes dépen-
dantes en leur proposant régulièrement de 
l'eau ». « Pour les conducteurs n'ayant pas 
l'air conditionné dans leur véhicule, il est 
recommandé d'éviter d'effectuer des longs 
trajets au cours de la journée et ne jamais 
laisser les enfants seuls à l'intérieur d'un 
véhicule  », a ajouté la Protection civile. 
Enfin, la Protection civile a mis à la disposi-
tion des citoyens le numéro vert « 1021 » et 
le numéro d'urgence « 14 », en recomman-
dant de préciser l'adresse exacte et la natu-
re de l'accident pour une prise en charge 
rapide et efficace. 

L. Zeggane 
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TRANSPORT ESTIVAL  
L’ÉTUSA lance 

son programme 
spécial été 
dès demain 

L ' Établissement public de 
transport urbain et subur-

bain d'Alger (ETUSA) a annoncé 
un programme spécial été qui 
sera lancé à partir de demain 
dimanche, avec de nouveaux 
horaires d'exploitation et des 
lignes vers les différentes plages 
et promenades, a indiqué un 
communiqué de l’établissement. 
L'ETUSA a souligné que « les pre-
mières dessertes du programme 
de transport public seront assu-
rées de 06h20 jusqu'à 19h30 pour 
la période matinale et de 19h00 à 
01h00 pour le service nocturne ». 
Pour le programme du Plan bleu, 
l'établissement a consacré six 
lignes spéciales vers les plages 
(aller-retour), assurées de 8h00 à 
20h00. Le programme prévoit 
l'ouverture de lignes régulières de 
Douera vers les plages de Sidi 
Fredj, de Khemis El-Khechna vers 
les plages de Boumerdès (en pas-
sant par Ouled Moussa), de Ham-
madi vers les plages de Boumer-
dès, d'El-Harrach vers Aïn Taya et 
de Rahmania vers la plage Khe-
loufi (en passant par la cité Oth-
mane-Belouizdad, la cité 1500 
logements Zâatria, la cité 2322 et 
la cité 4000 logements Megtaâ 
Kheïra) et de Rouiba vers la plage 
de Kadous (Aïn Taya). L'ÉTUSA a 
tracé aussi un programme de sor-
ties nocturnes pour faciliter les 
déplacements des citoyens vers 
les promenades et les jardins, à 
partir de 18h00 jusqu'à 01h00. Le 
programme de dessertes vers la 
promenade des Sablettes au 
départ des stations du 1er-Mai (en 
passant par la rue Mohamed-
Belouizdad), la place des martyrs, 
Bachdjarah, Baraki, les Eucalyptus, 
Hammadi, Meftah, Larbâa, ainsi 
que la station de Bouguerra. Le 
programme de sorties nocturnes 
prévoit des dessertes au départ 
de la station de Bachdjarah vers le 
parc de la prise d'eau à El Harrach, 
ainsi que la station multiservice 
des fusillés vers la place Kettani, 
du jardin d'essai d'El-Hamma vers 
le sanctuaire des martyrs et de la 
station de Sidi Abdallah vers Sidi 
Fredj. Concernant le programme 
City Tour, des tournées sont pré-
vues au quotidien de la promena-
de des Sablettes vers les princi-
paux sites touristiques de la capi-
tale, du sanctuaire des martyrs, à 
Djamaâ el Djazaïr et au front de 
mer, a précisé le communiqué, 
qui a ajouté que ce service sera 
assuré de 18h00 jusqu'à 01h00, a 
conclu la même source.   

L. Z.

L e groupe Sonelgaz a pro-
cédé, en prévision de la 
saison estivale qui connaît 

une hausse substantielle de la 
consommation d'électricité, au 
renforcement de ses capacités 
de production avec plus de 1 850 
mégawatts (MW) supplémen-
taires pour faire face aux pics de 
la demande, a indiqué à Alger, 
une responsable du groupe 
public. Présentant un exposé lors 
d'un atelier de sensibilisation sur 
la rationalisation de la consom-
mation d'énergie dans les admi-
nistrations publiques, organisé 
par le ministère de l'Énergie et 
des Énergies renouvelables, la 
directrice de la communication à 
Sonelgaz, Fatima Zohra Merzou-
gui, a précisé que «  le pic de la 
demande d'électricité devrait 
atteindre, durant l'été prochain, 
21350 MW pour des tempéra-
tures de saison et 22150 MW 
pour des températures excep-
tionnelles, soit des taux de crois-
sance annuels respectifs de 3,5% 
et 7%  ». Pour faire face à cette 
demande croissante, « le groupe 
a engagé des mesures proactives 
visant à renforcer les capacités 
de production d'un total de 
1855,9 MW, dont 1027 MW issus 
des énergies renouvelables  », a-
t-elle ajouté. Précisant que « ces 
capacités se répartissent à hau-
teur de 1656 MW pour le réseau 
national interconnecté, 17 MW 
au niveau du pôle In Salah-
Adrar-Timimoun, et 182,9 MW 
pour les réseaux du Grand Sud ». 
En outre, la réalisation de 58 
ouvrages énergétiques de trans-
port d'électricité a été program-
mée, dont 23 sont entrés en ser-

vice, 15 mis en service partielle-
ment, tandis que le taux de réali-
sation des structures restantes 
oscille entre 50% et 100%, selon 
la responsable. En matière de 
distribution d'électricité, « le plan 
comprend 644 transformateurs 
électriques et 1640 km de lignes 
électriques de moyenne ten-
sion », a ajouté la même respon-
sable, faisant remarquer que 
«  ces mesures viennent s'ajou-
tent à une série de démarches 
pratiques adoptées par Sonel-
gaz, à l'instar des travaux de 
maintenance préventive, ainsi 
que la préparation et la mobilisa-
tion permanente des équipes 
d'intervention pour l'ensemble 
des activités (production, trans-
port et distribution) afin de 
garantir une réponse rapide face 
à d'éventuels incidents ». 

 
ADOPTER LA SOBRIÉTÉ 

ÉNERGÉTIQUE  
L'ouverture de l'atelier s'est 

déroulée en présence du direc-
teur général par intérim du grou-
pe «  Sonelgaz  », Abdelhamid 
Raïs, de la présidente de la com-
mission de régulation de l'électri-
cité et du gaz (CREG), Baya Cheki-
red, du directeur général de 
l'Agence nationale pour la pro-
motion et la rationalisation de 
l'utilisation de l'énergie (APRUE), 
Merouane Chabane et de la 
représentante du ministère de 
l'Énergie et des Énergies renou-
velables, Fouzia Benaziza, en pré-
sence du directeur général de 
Sonelgaz-distribution et des 
représentants de nombre d'ad-
ministrations publiques et asso-
ciations de protection du 

consommateur, chaque partie 
ayant mis en avant son rôle dans 
la réduction de l'utilisation de 
l'énergie. À cet effet, M. Raïs a 
affirmé que «  la campagne de 
rationalisation de l'utilisation de 
l'énergie pour l'année 2026, lan-
cée par le ministère de l'Énergie 
et des Énergies renouvelables, 
permettra d'éviter les coupures 
d'électricité et la détérioration 
du réseau de services, à travers la 
baisse de la consommation des 
administrations et foyers », rassu-
rant les clients du groupe public 
de « la garantie du bon déroule-
ment et de la poursuite du servi-
ce en période de pics ». Pour sa 
part, la représentante du minis-
tère a souligné que « la tenue de 
l'atelier en ce moment marqué 
par une hausse de la demande 
sur l'énergie, est une occasion 
pour mobiliser tous les acteurs 
concernés à contribuer efficace-
ment à l'effort national, visant à 

maîtriser la demande », appelant 
à «  l'adoption de comporte-
ments plus conscients pour évi-
ter le gaspillage ». 

Mme Chekired a affirmé 
« l'importance d'intégrer les prin-
cipes d'efficacité énergétique à 
la gestion quotidienne des admi-
nistrations publiques et à encou-
rager les comportements res-
ponsables, en adoptant des 
méthodes de gestion plus 
rationnelles et compétentes  », 
soulignant « l'importance de dif-
fuser une véritable culture 
d'énergie au sein de la société 
toute entière  ». M. Chabane a, 
quant à lui, souligné « le rôle axial 
des administrations publiques 
dans la rationalisation de l'utilisa-
tion de l'énergie électrique, 
notamment avec la hausse 
constante de la demande en été, 
induisant des coupures et une 
pression sur le réseau ». 

L. Z.

AVEC 1850 MÉGAWATTS SUPPLÉMENTAIRES  

Sonelgaz comble le déficit en électricité cet été 

À  l'occasion de l'année hégirienne 1448, le 
ministère des Affaires religieuses et des 
Wakfs a fixé le nissab de la Zakat pour l'an-

née 1447 de l'Hégire à 2 295 000 dinars algériens, 
qui a rappelé les comptes CCP et les caisses de la 
Zakat au niveau des mosquées mis à la disposition 
des citoyens pour assurer sa collecte et sa distribu-
tion aux bénéficiaires. Selon un communiqué du 
ministère,  «  ce montant représente la valeur de 
vingt dinars d'or, soit 85 grammes  ». Précisant 
que,  «  l'Agence nationale de transformation et de 
distribution de l'or et métaux précieux (AGENOR) a 
fixé le prix du gramme d'or 18 carats à 27.000 DZD 
au début de cette année hégirienne  ». Ainsi, «  un 
quart d’un dixième 2,5 % de toute valeur ayant 

atteint le nissab et détenu pendant une année com-
plète doit être versé au titre de la zakat, que ce soit 
en espèces ou en biens commerciaux et marchan-
dises évalués à leur valeur marchande le jour de son 
échéance  », a ajouté la même source.   Conformé-
ment à la Sunna du Prophète Mohammed (QSSSL) 
concernant la collecte et la distribution de la zakat, 
le ministère des Affaires religieuses et Wakfs met à 
la disposition des citoyens les comptes CCP de 
wilaya de l'Office national des Wakfs et de la Zakat 
pour s'en acquitter directement de la Zakat ou à tra-
vers les caisses de la Zakat au niveau des mosquées 
sur le territoire national pour assurer sa collecte et 
sa distribution aux bénéficiaires, a fait savoir le com-
muniqué.           L. Z.

ZAKAT 1447H  
Le nissab fixé à 2,295 millions de dinars



6 ACTUALITÉVendredi 19 - samedi 20 juin 2026

LA RASD À ACCRA : 

« Pas de paix durable en Afrique sans  
la décolonisation au Sahara occidental »

SAHARA OCCIDENTAL  

170 violations des droits humains 
documentées en 2025 

Le représentant de la République 
arabe sahraouie démocratique 

(RASD), Hama El-Mehdi, a appelé, 
depuis la capitale ghanéenne Accra, 

à trouver une solution juste et 
définitive garantissant le respect du 

droit inaliénable du peuple sahraoui 
à l'autodétermination, conformément 
aux principes de l'Union africaine et à 

la Charte des Nations unies. 
 

I l a souligné que l'agenda de l'Union africai-
ne relatif à « faire taire les armes » ne pourra 
atteindre pleinement ses objectifs sans 

mettre fin à la dernière question de décolonisa-
tion en Afrique. 

Dans une intervention prononcée mercredi, 
lors de la huitième session du dialogue africain 
sur la coordination et le renforcement de la 
mise en œuvre de l'initiative de l'Union africai-
ne « faire taire les armes », le diplomate sah-
raoui a affirmé que la réalisation d'une paix 
durable sur le continent africain demeure liée 
au traitement des racines des conflits et des 
dossiers en suspens, au premier rang desquels 
la question de la décolonisation du Sahara 
occidental, selon ce qu'a rapporté l'Agence de 
presse sahraouie (SPS). Le représentant a indi-
qué que la persistance des conflits liés à la colo-
nisation et l'indifférence aux aspirations des 
peuples constituent l'un des facteurs menaçant 
la paix et la stabilité régionale et continentale, 
affirmant que « la paix véritable ne se construit 
pas seulement par l'arrêt des hostilités, mais 

par l'instauration de la justice et le respect du 
droit international et des droits des peuples ». 
Le représentant de la République sahraouie a 
réaffirmé que l'Afrique à laquelle aspirent les 
peuples est une Afrique libérée des conflits et 
de la colonisation, une Afrique du dialogue, de 
la solidarité et de l'unité, capable de résoudre 
ses crises par des solutions africaines et un atta-
chement aux principes fondateurs de l'Union 
africaine. Il a également appelé à renforcer le 
rôle de l'Union africaine dans l'accompagne-
ment des processus de paix, de médiation et de 
solutions politiques justes, de manière à garan-

tir la fin des conflits et à permettre aux peuples 
africains d'exercer leurs droits légitimes, en 
premier lieu le droit à l'autodétermination et à 
l'indépendance. 

En conclusion de son intervention, M. Hama 
El-Mehdi a réitéré le soutien de la République 
arabe sahraouie démocratique aux efforts de 
l'Union africaine visant à instaurer la paix, la 
sécurité et le développement sur le continent, 
affirmant sa disposition à contribuer à toutes 
les initiatives servant l'unité et la stabilité de 
l'Afrique. 

M. Seghilani

U n rapport sur la situation 
des droits humains au 
Sahara occidental occupé 

a été présenté jeudi à Genève, en 
marge d'un événement organisé 
dans le cadre de la 62e session du 
Conseil des droits de l'Homme des 
Nations unies. Le document met 
en lumière une aggravation des 
violations commises dans le terri-
toire au cours de l'année dernière. 

Intitulé « Sahara occidental : 
revue annuelle, rapport annuel sur 
les droits de l'Homme 2025 », ce 
travail a été réalisé par le Groupe 
de travail sur les droits humains au 
Sahara occidental occupé, avec 
l'appui d'experts internationaux et 
de deux organisations partenaires 
: la Fédération catalane des asso-
ciations solidaires avec le peuple 
sahraoui (ACAPS) et l'Institut inter-
national pour l'action non-violen-
te (NOVACT). Le rapport docu-
mente 170 violations des droits 
humains imputées à l'occupation 
marocaine dans les territoires 
concernés. Ses auteurs précisent 
toutefois que ces chiffres ne reflè-
tent pas l'ampleur réelle de la 
situation, en l'absence d'un méca-
nisme indépendant et permanent 
de surveillance. Un quart des cas 
recensés concerne des prisonniers 
sahraouis, suivis par des situations 
liées au siège, à la surveillance 
domiciliaire, à l'assignation à rési-
dence et aux restrictions d'accès 
au territoire. Le rapport souligne 
que la répression et les pratiques 
de représailles subies par les Sah-
raouis revêtent un caractère struc-
turel et cumulatif. Le document 
évoque également le cas du grou-
pe de détenus de Gdeim Izik, ainsi 
que la situation des défenseurs 
des droits humains, affirmant que 
toute personne perçue comme 
une menace pour l'occupation 
marocaine est visée depuis plus de 
cinquante ans. 

 
JOURNALISTES ET LIBERTÉ DE 

LA PRESSE VISÉS 

Le rapport pointe une intensifi-
cation des actes hostiles envers les 
journalistes et des restrictions 
imposées à la liberté de la presse, 
notamment via des attaques infor-
matiques contre des médias. 
Selon le document, entre 20 et 25 
journalistes, observateurs, mili-
tants et défenseurs des droits 
humains ont été expulsés, empê-
chés d'entrer dans le territoire ou 
bloqués dans leurs activités de 
surveillance durant la seule année 
2025. Les libertés d'expression, de 
réunion et d'association demeu-
rent également restreintes, les 
forces d'occupation empêchant 
divers rassemblements et toute 
forme d'expression politique dans 
la vie publique et sociale. 

 
LES JEUNES ET LES ÉTUDIANTS 

SOUS PRESSION 
Le rapport signale une répres-

sion croissante visant la jeunesse 
sahraouie et le mouvement étu-

diant dans les universités maro-
caines, confrontés au chômage, à 
l'intimidation et à des arrestations 
liées à leur engagement politique, 
les étudiants étant particulière-
ment ciblés. Il relève par ailleurs 
un recours accru aux sanctions 
économiques et aux mesures de 
représailles sur les lieux de travail 
comme moyen de contrôle, ainsi 
qu'une accélération des saisies de 
terres appartenant à des Sahraouis 
et la poursuite du pillage de leurs 
ressources, en violation de déci-
sions judiciaires. 

 
LES OBSERVATEURS 

INTERNATIONAUX 
INDÉSIRABLES  

Le rapport souligne que le 
Maroc continue de fermer le terri-
toire aux observateurs internatio-
naux, qui font face à des restric-
tions, des expulsions et des refus 
d'entrée. Le Haut-Commissariat 
des Nations unies aux droits de 

l'Homme n'a pas été autorisé à 
effectuer de missions de sur-
veillance régulières dans le terri-
toire depuis dix ans. Le document 
conclut que la situation au Sahara 
occidental occupé continue de 
susciter de sérieuses préoccupa-
tions quant à l'état général des 
droits humains, en particulier 
concernant la possibilité pour le 
peuple sahraoui d'exercer son 
droit à l'autodétermination. L'évé-
nement, animé par la juriste sud-
africaine Cathrine Constantinides, 
a réuni plusieurs personnalités 
sahraouies et coordinateurs d'or-
ganisations internationales, dont 
Mohamed Lamine Haddi, défen-
seur sahraoui des droits humains 
lauréat 2025 du prix de l'organisa-
tion Front Line Defenders, ainsi 
que Hayat Saïd, chercheuse et 
coauteure du rapport annuel 
2025, et la militante Aminatou Hai-
dar. 

M. S.

Ph
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BRAHIM GHALI N’A PAS MACHÉ 
SES MOTS : 
«Toute solution 
doit garantir  
le droit à l'auto-
détermination » 

L e président de la République 
arabe sahraouie démocratique 

(RASD) et secrétaire général du 
Front Polisario, Brahim Ghali, a 
affirmé que toute issue au conflit 
du Sahara occidental doit nécessai-
rement recueillir l'aval du peuple 
sahraoui et préserver son droit « 
inaliénable, non négociable et non 
délégable » à l'autodétermination. 
S'exprimant mercredi à l'ouverture 
de la rencontre des Secrétaires et 
Gouverneurs, M. Ghali a dressé un 
état des lieux de la lutte du peuple 
sahraoui, pointant les tentatives de 
l'occupation marocaine de 
contourner ce droit fondamental. 
Selon l'Agence de presse sahraouie 
(SPS), le président a insisté sur l'im-
portance particulière de cette ren-
contre, au regard de l'accélération 
des développements que connaît 
la question sahraouie sur l'en-
semble des fronts — diplomatique, 
sécuritaire et médiatique.  
 
LE FRONT POLISARIO FACE À 
UNE « OFFENSIVE ACHARNÉE » 
Le chef de l'État sahraoui a longue-
ment évoqué les responsabilités et 
missions urgentes qui incombent 
au Front Polisario pour déjouer les 
manœuvres de l'adversaire. 
Il a dénoncé un ciblage qu'il a qua-
lifié d'« intensif et systématique », 
mené selon lui dans le cadre d'une 
offensive recourant aux méthodes 
les plus déloyales, avec l'appui, a-t-
il affirmé, de forces qu'il a dési-
gnées comme celles de l'injustice, 
de la tyrannie et du sionisme. Plus 
grave encore, M. Ghali a accusé 
l'État marocain de procéder à une « 
injection massive de drogues », uti-
lisée selon lui comme outil — 
parmi d'autres — pour favoriser 
l'émergence de réseaux de crimi-
nalité organisée et de groupes à 
caractère terroriste. L'objectif visé, 
a-t-il précisé, serait d'affaiblir le 
combat du peuple sahraoui et de 
ternir l'image de sa lutte de libéra-
tion. 
Le président sahraoui a également 
alerté sur ce qu'il a décrit comme 
une « attaque systématique, coor-
donnée et croissante », destinée à 
priver le peuple sahraoui de son 
droit à l'autodétermination et à 
l'indépendance. Il a conclu son 
allocution par un appel au resser-
rement des rangs, exprimant une 
confiance totale dans la capacité 
du peuple sahraoui à s'adapter aux 
évolutions de la question sah-
raouie et à faire échec aux 
manœuvres adverses. 

M. S.

L ' Angola a réaffirmé, mardi, devant le 
Comité spécial des Nations unies sur la 
décolonisation (C-24), son attachement 

au droit inaliénable du peuple sahraoui à l'auto-
détermination, en s'appuyant sur les résolutions 
onusiennes et celles de l'Union africaine relatives 
à la question. 

C'est l'ambassadeur, Francisco José da Cruz, 
représentant permanent de l'Angola auprès des 
Nations unies, qui a porté ce message lors de la 
réunion plénière du Comité, consacrée à la ques-
tion du Sahara occidental, selon une note diffu-
sée par la mission diplomatique angolaise à New 
York. Le diplomate a rappelé la position constan-
te de son pays, hostile au colonialisme «sous 
toutes ses formes et manifestations », en confor-
mité avec la Charte des Nations unies et le droit 
international. 

Il a souligné que le Sahara occidental figure 
toujours sur la liste onusienne des territoires non 
autonomes, son statut final restant à déterminer. 
L'ambassadeur a insisté sur la nécessité d'une 
solution politique réaliste, pragmatique et 

acceptée par toutes les parties, susceptible de 
favoriser la stabilité régionale et la réconciliation. 
Cette solution devrait s'inscrire dans le cadre du 
processus politique conduit par les Nations 
unies, sous l'égide du secrétaire général et de 
son envoyé personnel pour le Sahara occidental, 
Staffan de Mistura. Il a appelé les parties concer-
nées à négocier de bonne foi et à manifester la 
volonté politique nécessaire pour aboutir à un 
règlement juste et durable, jugeant indispen-
sable un engagement constructif fondé sur le 
principe d'autodétermination. L'Angola a, par 
ailleurs exprimé son soutien aux initiatives de 
renforcement de la confiance mutuelle, ainsi 
qu'aux contacts humanitaires et interpersonnels 
propices à un climat de dialogue. 

 
SOUTIEN À LA MINURSO ET À UNE MISSION 

DE VISITE 
Francisco José da Cruz a également plaidé 

pour une coopération renforcée avec la Mission 
des Nations unies pour l'organisation d'un réfé-
rendum au Sahara occidental (MINURSO), appe-

lant à lui garantir un accès complet, sûr et sans 
entrave à ses zones d'opération afin qu'elle puis-
se exercer pleinement son mandat. Il s'est, en 
outre, déclaré favorable à l'examen, par le Comi-
té, d'une mission de visite structurée et consulta-
tive, destinée à mieux appréhender la situation 
sur le terrain et à appuyer le processus politique 
en cours. 

Il a souligné, à cet égard, l'importance de la 
coopération entre les Nations unies et l'Union 
africaine pour la promotion d'une issue paci-
fique, négociée et durable. En conclusion de son 
intervention, l'ambassadeur angolais s'est félicité 
du renouvellement du mandat de la MINURSO et 
a réitéré le soutien de Luanda aux efforts 
déployés par le secrétaire général de l'ONU et 
son envoyé personnel. Il a réaffirmé l'engage-
ment de l'Angola en faveur d'une approche équi-
librée, fondée sur des principes et constructive, 
respectueuse du droit international, soutenant le 
droit à l'autodétermination et favorisant la paix, 
la stabilité et la coopération régionale. 

M. S.

DEVANT LE COMITÉ DES 24 
L'Angola plaide pour l'autodétermination du peuple sahraoui 

Hama El-Mehdi
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LE PARLEMENT DE L’UE OUVRE LA VOIE AU RETOUR DES CAMPS DE DÉPORTATION DE MIGRANTS  

Quand l’Europe montre 
son visage hideux

CISJORDANIE OCCUPÉE  

Vague d'incursions militaires 
 et d'attaques de colons

FORCES D’OCCUPATION 
SIONISTES  

Premier auteur 
des violences 

contre  
les enfants 

palestiniens  
L ' Organisation des Nations 

unies a annoncé que l'entité 
sioniste figure en tête de la liste des 
auteurs de violations graves com-
mises contre les enfants en 2025, 
signalant plus de 12 000 violations 
graves perpétrées contre des 
enfants dans les territoires palesti-
niens occupés. Selon le rapport du 
secrétaire général des Nations 
unies, António Guterres, sur « les 
enfants et les conflits armés » pour 
l'année 2025, l'ONU a documenté 12 
436 violations graves contre des 
enfants dans les territoires palesti-
niens occupés. Ces violations se 
répartissent entre la Cisjordanie, y 
compris Jérusalem-Est, avec 5 452 
cas, et la bande de Ghaza, avec 6 
984 cas. Le rapport indique que l'ar-
mée d'occupation a commis 9 465 
violations graves contre des 
enfants, tandis que 326 cas de viola-
tions graves ont été documentés, 
commis par des colons cherchant à 
s'approprier des terres palesti-
niennes. Le rapport souligne que les 
forces d'occupation ont arrêté, en 
2025, 981 enfants palestiniens, dont 
973 garçons et 8 filles. Il précise que 
180 enfants palestiniens ont été 
détenus sans inculpation ni procès, 
et que 66 enfants ont déclaré avoir 
subi des violences physiques et 
d'autres formes de mauvais traite-
ments pendant leur détention. Le 
rapport mentionne également le 
décès d'un enfant palestinien pen-
dant sa détention, et confirme que 
l'ONU a établi l'utilisation de 3 
enfants comme boucliers humains 
par les forces d'occupation à Ghaza 
et en Cisjordanie occupée. Il fait par 
ailleurs état de 2 223 enfants blessés 
dans la bande de Ghaza et 2 921 
enfants blessés en Cisjordanie occu-
pée, y compris à El-Qods-Est, par les 
forces d'occupation et des colons 
cherchant à s'approprier des terres 
palestiniennes. 

 
GUTERRES « EFFRAYÉ » PAR 

L'AMPLEUR DES VIOLATIONS 
Commentant le rapport, le secré-

taire général de l'ONU, António 
Guterres, a déclaré être effrayé par 
les violations graves commises 
contre les enfants dans les terri-
toires palestiniens occupés, en par-
ticulier par l'ampleur du recours aux 
armes explosives dans les zones 
densément peuplées. Il a ajouté être 
choqué par la persistance des viola-
tions graves dans la bande de Gaza, 
exprimant sa vive préoccupation 
face à l'escalade de la violence en 
Cisjordanie, y compris à Jérusalem-
Est. Guterres a affirmé être « extrê-
mement préoccupé » par l'augmen-
tation significative des violations 
graves commises par les forces d'oc-
cupation contre les enfants, ainsi 
que par le nombre croissant d'en-
fants tués ou blessés, évoquant éga-
lement les attaques contre les 
écoles, les hôpitaux et les ambu-
lances, ainsi que les obstructions à 
l'acheminement de l'aide humani-
taire. Un haut responsable onusien 
a indiqué, au sujet de ce rapport, 
que ces forces ont été inscrites pour 
la première fois depuis 30 ans parmi 
les principales parties responsables 
de violations graves contre les 
enfants, l'armée et les forces de 
sécurité de l'entité sioniste arrivant 
en tête de cette liste. 

M. S.

Cette réforme renvoie l’Europe 
à l’âge où le racisme et la 

xénophobie étaient les béquilles 
du colonialisme aveugle qui lui 

avait permis de piller les 
richesses de ses colonies. 

 

L e Parlement de l’Union européenne 
qui continue de se montrer sourd aux 
appels à annuler l’accord d’associa-

tion avec l’entité sioniste et qui reste impas-
sible devant les crimes contre l’Humanité 
commis par l’armée israélienne à Ghaza 
s’est montré prompt à adopter une réforme 
qui va ouvrir la voie devant la création de 
centre de rétention hors de l’espace euro-
péen pour y parquer les migrants venus de 
pays, qui vivent la guerre ou la famine. 

C’est une véritable reculade concernant 
les droits de l’Homme, les traditions d’hospi-
talité que certains pays européens arborent 
fièrement sur leurs armoiries. C’est un vote 
qui a été rendu possible par une alliance des 
droites avec l’extrême droite et l’abstention 
des représentants du courant socialiste. Les 
divers gauches ont tenté jusqu’à la dernière 
minute de faire barrage à cette réforme qui 
a fini par être adoptée et qui renvoie l’Euro-
pe à l’âge ou le racisme et la xénophobie 
étaient les béquilles du colonialisme 
aveugle qui avait permis à l’Europe de piller 
les richesses de ses colonies. 

Le député européen belge Marc Botenga 
(PTB / Gauche unitaire européenne) fustige 
régulièrement les réformes et politiques 
adoptées par l'Union a fustigé cette réforme 
la qualifiant de honte pour le Parlement 
européen «  car elle facilite le renvoi et la 
déportation des familles et des enfants 
fuyant la guerre  ». Il estime que l'UE s'at-
taque aux plus vulnérables au lieu de taxer 
les milliardaires. Ce dernier qui a milité pour 
l’annulation de l’accord d’association UE- 
Israël est connu pour ses critiques envers le 
silence du parlement européen devant le 
génocide en cours en Palestine occupée. 

Le parti de gauche LFI, par la voix de la 

députée Manon Aubry a vivement dénoncé 
l'adoption des réformes européennes facili-
tant l'éloignement des étrangers en situa-
tion irrégulière. Le parti a qualifié ces textes 
de mesures visant à instaurer un fichage de 
masse et une « traque des exilés », déplorant 
une alliance de la droite et de l'extrême 
droite. Aux cris de “Send them back - Ren-
voyez-les !”, les députés de droite et d’extrê-
me droite ont salué l’adoption de cette 
réforme par le parlement de l’UE, une réfor-
me qui renvoie l’Europe à l’âge des ténèbres 
et qui renseigne sur l’émergence dans cette 
partie du monde de courants xénophobes 
et nationalistes, une montée favorisée par 
les mauvais choix politiques des courants 
traditionnels qui sont en train de payer les 
erreurs, notamment économiques des gou-
vernements successifs qui ont soumis l’Eu-
rope au diktat des Etats-Unis et des milliar-
daires. Des familles migrantes, avec enfants 
risquent d’être parqués dans des camps 
hors d’Europe.  

Voilà ce que le Parlement européen vient 
de rendre possible. Des médias européens 
ont fait état de discussions avec l’Egypte, le 
Ghana, l’Albanie et même l’Australie, pour la 
déportation des migrants en situation irré-
gulière en Europe. Cela évitera aux députés 

européens de ne plus entendre les plaintes 
des migrants qui seront les victimes d’une 
politique européenne qui a remis au goût 
du jour les camps nazis de déportation 
qu’elle avait combattus, mais qu’elle a res-
suscités par ses errements. 

Il faut rappeler que le vote de cette réfor-
me intervient de surcroit au moment où se 
tient à Accra, capitale du Ghana, une confé-
rence internationale de haut niveau sur l'es-
clavage comme pratique et conséquence 
du colonialisme que l'histoire condamne, 
mais qu'il est question de reconnaitre 
comme crime contre l'humanité. 

L’Europe semble avoir fait une plongée 
dans l’abime de la négation des droits 
humains. Cette donneuse de leçons montre, 
par l’adoption de cette réforme, son visage 
le plus hideux. Les partis de gauche de plu-
sieurs pays européens ont décidé d’engager 
une bataille sur tous les fronts pour «  faire 
abolir » un texte ségrégationniste, raciste et 
xénophobe. Des voix commencent à s’éle-
ver en Europe aux cris de « on ne veut pas 
voir les fiers à bras de l’ICE (police de l’émi-
gration mise en place par Trump pour tra-
quer les migrants aux USA, ndlr) sévir en 
Europe. 

Slimane B. 

L es forces d'occupation 
sionistes ont mené, dans 
la nuit et au petit matin 

d’hier, une série d'incursions et 
de raids dans plusieurs villes et 
villages de Cisjordanie occupée 
et d’El-Qods, accompagnés 
d'arrestations et de saisies de 
véhicules palestiniens, tandis 
que les violences des colons 
continuent de s'intensifier sur le 
terrain. Selon des sources 
locales, les forces d'occupation 
ont pris d'assaut la localité de 
Qabalan, au sud-est de Naplou-
se, perquisitionnant l'une des 
habitations. Dans le gouverno-
rat de Tulkarem, l'armée a fait 
irruption dans la localité de Kafr 
Sur, au sud de la ville, où elle a 
arrêté un jeune homme, Assem 
al-Tawil. À Qalqilya, les forces 
israéliennes ont investi la locali-
té d'Azzun, à l'est de la ville, per-
quisitionnant une maison, ainsi 
que le village d'Izbat Jaloud, au 
sud du gouvernorat, où un véhi-
cule palestinien a été saisi près 
du rond-point de Qadumim. 
Dans le gouvernorat de Toubas, 
un important déploiement mili-
taire a été observé aux abords 
du camp de réfugiés d'Al-Fara'a, 

après l'incursion de l'armée 
dans la zone. À Ramallah et al-
Bireh, les forces d'occupation 
ont pris d'assaut la localité de 
Deïr Abu Mash'al, au nord-ouest 
de Ramallah, où une unité a été 
déployée à pied pendant plu-
sieurs heures. Ces opérations 
s'inscrivent dans une campagne 
de raids et d'arrestations quasi 
quotidienne menée par l'armée 
sioniste dans les villes et vil-
lages de Cisjordanie, accompa-
gnée de perquisitions et d'un 
durcissement des mesures mili-
taires contre la population 
palestinienne. 

 
ESCALADE DES VIOLENCES 
DES COLONS À RAMALLAH 

ET EL-KHALIl 
Au cours des dernières 24 

heures, les gouvernorats de Cis-
jordanie et la ville de Jérusalem 
ont connu une vague croissante 
d'attaques perpétrées par des 
milices de colons, particulière-
ment concentrée dans les gou-
vernorats de Ramallah et d’El-
Khalil, visant les habitants, leurs 
biens et leurs lieux saints. À 
Ramallah, les colons ont intensi-
fié leurs actions en installant un 

nouvel avant-poste dans la 
zone dite « al-Qa'ma », à la péri-
phérie du village de Burqa, et en 
plantant une tente en prévision 
d'un autre avant-poste près de 
Deir Abu Mash'al. Des milices 
ont également attaqué une 
famille palestinienne dans la 
localité d'al-Tayba, lui coupant 
l'eau et l'électricité, agressé des 
agriculteurs aux abords des vil-
lages de Jammala et Beit Illu, et 
pris pour cible des véhicules 
d'ambulance dans le village de 
Beitin. Les violations se sont 
poursuivies avec la fermeture 
du portail métallique de la loca-
lité de Deir Dibwan, l'incendie 
d'un véhicule palestinien à 
proximité, ainsi que la confisca-
tion d'un autre véhicule appar-
tenant à un jeune homme du 
village de Burqa. À El-Khalil, des 
colons ont envahi la zone de « 
Khallat al-Homos », au sud de 
Yatta, attaquant les habitations 
de la famille « Abeid al-Masri » 
et lâchant leur bétail dans les 
environs pour causer des 
dégâts aux résidents. Les agres-
sions ont également touché le 
secteur sanitaire, des colons 
ayant attaqué des véhicules 

d'ambulance lors de heurts près 
du village de Beitin, au nord-est 
de Ramallah. À El-Qods occu-
pée, des milices se sont atta-
quées à des bergers dans la 
plaine d'Anata, tandis que des 
groupes de colons ont pris d'as-
saut l'esplanade de la mosquée 
Al-Aqsa, y accomplissant des 
rituels talmudiques, dont la « 
prosternation épique », dans sa 
partie orientale face au Dôme 
du Rocher, sous la protection 
renforcée de la police sioniste. 
Ces événements ont suscité de 
larges appels palestiniens à 
intensifier la confrontation et la 
résistance contre l'occupation 
et ses colons en Cisjordanie 
occupée. Ces attaques simulta-
nées et intensives des milices 
de colons s'inscrivent, selon des 
observateurs, dans un plan 
méthodique soutenu par l’oc-
cupant sioniste visant à imposer 
de nouveaux faits accomplis 
coloniaux sur le terrain et à 
accélérer l'annexion rampante 
de la Cisjordanie occupée, en 
intimidant agriculteurs et ber-
gers pour les pousser à quitter 
leurs terres. 

M. Seghilani  
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La société Sonelgaz de la 
wilaya d’Oran a procédé, 
durant l’année 2025 et le 

début 2026, au 
raccordement de 121 

nouveaux projets 
d’investissement au réseau 

électrique et 74 autres au 
réseau de gaz naturel, dans 

le cadre du soutien à 
l’investissement et du 

renforcement des 
infrastructures 

énergétiques destinées à 
accompagner l’activité 

économique à travers la 
wilaya, a indiqué le 

directeur de la distribution 
Es-Senia, Mohamed Hadj 

Naas.  
 

Lors d’une présentation 
consacrée au bilan annuel 
de la direction, le même 

responsable a précisé que la 
wilaya d’Oran, en tant que pôle 
industriel et économique 
majeur, bénéficie d’une atten-
tion particulière en matière 
d’approvisionnement énergé-
tique au profit des investisseurs 
et de garantie de la continuité 
de l’activité productive, souli-
gnant que ses services œuvrent 
à répondre aux besoins crois-
sants des projets d’investisse-
ment à travers les différents 
espaces économiques. Dans ce 
contexte, M. Hadj Naas a annon-
cé l’achèvement de deux pro-
jets importants portant sur le 
raccordement des zones indus-
trielles de Bethioua et Tafraoui 
au réseau électrique, renforçant 
ainsi leur capacité à attirer de 
nouveaux investissements. Il a 
également fait état du raccorde-

ment de la zone industrielle de 
Bethioua au réseau de gaz natu-
rel, afin de créer les conditions 
favorables au développement 
des activités industrielles. Il a 
indiqué que 16 kilomètres de 
réseaux électriques ont été réa-
lisés au profit de la zone indus-
trielle de Bethioua pour un 
montant de 136 millions de 
dinars. Par ailleurs, 13,1 kilo-
mètres de réseaux ont été réali-
sés pour raccorder la zone 

industrielle de Tafraoui à l’élec-
tricité, pour un coût de 71,64 
millions de dinars. Plus de 126 
millions de dinars ont égale-
ment été consacrés au raccor-
dement de la zone industrielle 
de Bethioua au gaz naturel. 
Concernant les zones d’activi-
tés, le responsable a fait savoir 
que la zone d’activités de Bout-
lelis a été alimentée en électrici-
té grâce à la réalisation d’un 
réseau de distribution de 15 

kilomètres. Il a ajouté que la 
zone d’activités de Hassi Benok-
ba a été raccordée au réseau de 
gaz naturel, ce qui permettra 
d’améliorer les conditions d’ex-
ploitation de ces espaces éco-
nomiques. Dans le cadre de l’ac-
compagnement des micro-
entreprises et des porteurs de 
projets, trois mini-zones indus-
trielles situées à Misserghine, 
Aïn El Bia et Tafraoui ont bénéfi-
cié d’un raccordement intégral 
aux réseaux d’électricité et de 
gaz, en concrétisation du plan 
national visant à offrir un envi-
ronnement propice à la création 
d’entreprises et à l’extension 
des activités économiques. 
Selon le même responsable, la 
wilaya d’Oran dispose de cinq 
zones industrielles, dont trois 
sont raccordées aux réseaux 
d’électricité et de gaz, à savoir 
Arzew, Hassi Ameur et Es-Senia, 
tandis que les zones de Haï Ned-
jma (ex-Chteibo) et de Tafraoui 
sont alimentées uniquement en 
électricité. La wilaya compte 
également six zones d’activités 
raccordées à l’électricité à Oued 
Tlelat, Hassi Benokba, Sidi Chah-
mi, Aghbal, El Kerma et El Ayay-
da, ainsi que cinq zones d’activi-
tés alimentées en gaz naturel à 
Haï Nedjma, Chehaïria, El Ayay-
da, Aghbal et El Kerma. M. Hadj 
Naas a affirmé que ces réalisa-
tions reflètent la place straté-
gique qu’occupe la wilaya 
d’Oran en tant que l’un des prin-
cipaux pôles économiques et 
industriels du pays, soulignant 
l’importance de poursuivre les 
programmes de raccordement 
énergétique, afin d’accompa-
gner la dynamique d’investisse-
ment soutenue et d’offrir les 
meilleures conditions aux opé-
rateurs économiques. 

MÉDÉA.  SANTÉ 
Rénovation de 
trois services 
médicaux  
à l'EPH  
de Berrouaghia  

Trois services médicaux spéciali-
sés de l'établissement public 

hospitalier (EPH) Benyoucef Ben-
kheda, dans la commune de Ber-
rouaghia, à l'est de Médéa, ont été 
rouverts, après des travaux de 
rénovation, a-t-on appris, jeudi, 
auprès de la direction de la Santé. 
La rénovation de ces services s'ins-
crit dans le cadre du programme 
de modernisation des structures 
de prise en charge médicale des 
citoyens, a fait savoir le directeur 
de la Santé, Mohamed Zohir Hadj 
Sadouk. Il s'agit, selon le respon-
sable, des services de chirurgie 
générale, de médecine interne 
pour hommes et du service de 
gynécologie-obstétrique qui ont 
été dotés d'équipements médi-
caux modernes à la faveur de ce 
projet. La modernisation de ces 
services est appelée à améliorer 
davantage l'environnement de 
travail du personnel médical et 
d'assurer aussi des prestations de 
qualité aux patients, a-t-il ajouté. A 
noter, plusieurs structures sani-
taires ont fait l'objet de travaux de 
rénovation et rouverts aux 
citoyens durant l'année 2025 et au 
début de l'année 2026. Le direc-
teur de la Santé a révélé, dans ce 
contexte, la rénovation de deux 
polycliniques, de deux blocs chi-
rurgicaux, d'une unité d'oncologie, 
d'une autre d'ophtalmologie et 
d'un service de gynécologie-obs-
tétrique au niveau des établisse-
ments publics hospitaliers (EPH) 
de Tablat et Ksar-el-Boukhari. 
 

ADRAR.  LES MISSIONS DU 
FONDS DE GARANTIE 
AUTOMOBILE 

Thème d'une 
journée d’étude  

Le rôle du Fonds de garantie 
automobile (FGA), entre néces-

sités d'indemnisation et défis d'ap-
plication, est le thème d'une jour-
née d'étude tenue, jeudi, au siège 
de la Cour de Justice d'Adrar. Ini-
tiée en coordination avec le FGA, 
la rencontre, tenue en présence 
des autorités locales, des repré-
sentants de l'appareil judiciaire et 
des corps de sécurité, intervient 
suite à la recrudescence d'acci-
dents de circulation, cause de 
dommages corporels et matériels. 
Selon le directeur général (DG) du 
FGA, Bilal Bourghoud, cette jour-
née vise à expliciter et déterminer 
les cas d'intervention du Fonds 
pour la prise en charge des vic-
times, causées par des parties 
non-identifiées, des non-assurés 
ou ceux en fuite. Le législateur 
algérien a mis en place ce méca-
nisme légal (FGA), à l'effet de 
prendre en charge ce genre de 
victimes et de les indemniser dans 
le cadre de la solidarité nationale, 
a ajouté le même responsable. Le 
FGA cherche, à travers ces ren-
contres, à faire connaitre cette ins-
tance et ses missions auprès des 
citoyens, notamment les victimes 
des accidents de circulation, appe-
lés à s'y rapprocher et déposer 
leurs demandes d'indemnisation 
en vue d'une prise en charge, 
selon les textes réglementaires en 
vigueur.  
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ORAN. RÉSEAUX D’ÉLECTRICITÉ ET DE GAZ 

Raccordement de 195 nouveaux projets 
d’investissement depuis 2025

Des mesures exceptionnelles ont été 
mises en place dans la wilaya de Tia-
ret pour accompagner les agricul-

teurs durant la campagne de moisson-bat-
tage, notamment en matière de protection 
des cultures contre les incendies, de rappro-
chement des points de collecte des récoltes 
et de facilitation du paiement des produc-
teurs, a indiqué, jeudi, le secrétaire général 
de la wilaya chargé de sa gestion, Rabah 
Mourad Yezza. Lors du lancement officiel de 
la campagne à la ferme pilote Si Haïder, 
dans la commune de Mellakou, M. Yezza a 
précisé qu’un important parc de matériel 
agricole a été mobilisé afin d’accélérer les 
opérations de récolte. Il a également annon-
cé la mise à disposition de 71 points de col-
lecte relevant des trois coopératives de 
céréales et légumes secs CCLS de la wilaya, 
destinés à réceptionner les productions des 
agriculteurs. Le responsable a indiqué 
qu’une cellule de veille regroupant les ser-
vices de la Direction des services agricoles, 
de la Protection civile, de la Conservation 
des forêts, de la Gendarmerie nationale et 
des communes a été installée afin d’assurer 
une intervention rapide en cas d’incendie. 
Ce dispositif a déjà démontré son efficacité 
sur le terrain, tous les départs de feu enregis-
trés ayant été maîtrisés rapidement sans 
causer de pertes importantes. Pour sa part, 
le directeur des services agricoles, Boualem 
Mekhaneg, a indiqué que depuis le début 
des récoltes dans les zones les plus chaudes 
de la wilaya, qui ont concerné environ 1.000 

hectares, une production de 177,4 quintaux 
de différentes céréales a été enregistrée, 
avec un rendement moyen de 18 quintaux 
par hectare. Ces résultats renforcent les pré-
visions optimistes pour la campagne en 
cours, notamment dans les régions du nord 
de la wilaya spécialisées dans la multiplica-
tion des semences céréalières. Afin d’assurer 
le bon déroulement de la campagne, les 
autorités ont mobilisé notamment 1.200 
moissonneuses-batteuses , 5.700 tracteurs, 
3.238 remorques, 2.360 citernes d’eau et 
3.244 équipements destinés au ramassage 
et au bottelage du fourrage. La majorité de 
ce matériel appartient à des opérateurs pri-
vés. Par ailleurs, des capacités de stockage 
estimées à 4,8 millions de quintaux ont été 
mises à disposition au niveau des coopéra-

tives de céréales et légumes secs, avec la 
possibilité de recourir à des entrepôts privés 
en cas de besoin. Dans le cadre de la simpli-
fication des procédures de collecte, plu-
sieurs mesures administratives ont été 
prises pour encourager les agriculteurs 
exploitant des terres sans titre de propriété 
à livrer leurs récoltes aux CCLS. Des facilités 
ont également été accordées pour le règle-
ment des créances dues aux producteurs, 
afin de leur permettre d’achever les opéra-
tions de moisson dans de bonnes condi-
tions. La campagne de moisson-battage de 
cette année porte sur une superficie totale 
de 257.000 hectares, répartie comme suit: 
97.500 hectares de blé dur, 16.000 hectares 
de blé tendre, 140.000 hectares d’orge et 
3.500 hectares d’avoine.

TIARET.  CAMPAGNE DE MOISSON-BATTAGE  
Dispositions exceptionnelles pour l'accompagnement 

des agriculteurs

CONSTANTINE.  MAISON DE JEUNES AHMED SAÂDI  
Installation du Club "Vision Médiatique"  

Le Club "Vision Médiatique" a été installé récemment à la maison de jeunes Ahmed Saâdi 
de la ville de Constantine dans le cadre du programme DZ Young Leaders, a-t-on appris 
mercredi auprès de la direction de la jeunesse et sports (DJS). L'initiative vise à encoura-

ger l’engagement des jeunes dans les domaines de la communication, des médias et du lea-
dership, a précisé le DJS Lahcene Ladjadj. Le Club aura pour missions de booster la dyna-
mique de promotion des compétences médiatiques auprès de la jeunesse, a souligné le 
même responsable. Il constitue également un espace d’échange, de formation et de déve-
loppement des talents, permettant aux jeunes de s’initier aux techniques de communication, 
de production de contenu et de couverture médiatique d’événements, selon la même sour-
ce. A travers cet espace, les jeunes adhérents bénéficieront d’un cadre propice à l’apprentis-
sage, à l’expression de leur créativité et à la participation active à la vie associative et citoyen-
ne, a-t-on indiqué. 
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Les travaux de réalisation 
de deux projets 

stratégiques destinés à 
améliorer la fluidité de la 

circulation sur plusieurs 
axes routiers à forte 

densité de trafic ont été 
lancés jeudi dans la 

wilaya de Blida.  
 

Dans le cadre des efforts 
visant à résorber les 
points noirs et à réduire 

les accidents de la route, 
notamment dans la partie-est 
de la wilaya qui a connu ces 
dernières années une impor-
tante expansion urbaine avec 
l’émergence de nouveaux 
pôles d’habitats, le wali de 
Blida, Djamel Eddine Hashas, a 
donné le coup d’envoi de ces 
deux projets. Le premier projet 
est relatif à la réalisation d’un 
carrefour au croisement du 
chemin de wilaya (CW) N118 
et de la rocade de la ville de 

Meftah, à l’extrême -est de la 
wilaya. Inscrit au titre du pro-
gramme sectoriel de 2026, il a 
été doté d’une enveloppe de 
900 millions de DA et devrait 
être achevé dans un délai 
d’une année, selon les explica-
tions fournies sur place. Ce car-
refour figure parmi les princi-
paux points noirs du réseau 

routier de la wilaya en raison 
de l’importante pression du 
trafic qu’il connaît à longueur 
de journée, à l’origine de nom-
breux embouteillages et acci-
dents, selon la même source. 
Ce projet revêt une importan-
ce particulière, en assurant la 
liaison entre la rocade de Mef-
tah, l’autoroute desservant 

l’est du pays et plusieurs com-
munes voisines, dont Larbaâ, 
Djebabra et Khemis El Khech-
na (wilaya de Boumerdes). Il va 
également contribuer à fluidi-
fier la circulation au niveau des 
nouveaux pôles urbains, 
notamment ceux de "Safsaf" et 
"Haouch Errih", sur les hau-
teurs de Meftah, a indiqué le 
directeur des travaux publics, 
Abdelkrim Slaïmia. Le second 
projet porte sur le raccorde-
ment de la rocade de Soumaâ 
à la voie menant à l’autoroute 
Est-Ouest sur un linéaire de 5,8 
km. Doté d’une enveloppe de 
plus de 3 milliards de DA, ce 
projet permettra, une fois opé-
rationnel, de réduire sensible-
ment les encombrements sur 
la RN29, notamment sur les 
axes traversant les communes 
de Soumaâ et Ouled Yaïch. 
Cette dernière étant réputée 
pour être la localité la plus 
peuplée de la wilaya, outre sa 
vocation commerciale et 
industrielle.  

TIZI-OUZOU. DSA 
Une production 
céréalière  
de 178 000 
Une production céréalière totale esti-

mée à 178 000 quintaux, toutes 
variétés et espèces confondues, est 
attendu à Tizi-Ouzou, à la faveur de la 
campagne de moisson-battage lancé 
jeudi à partir de la localité de Souamaa, 
à l’Est de la wilaya, selon les estimations 
de la direction des services agricoles 
(DSA). Les prévisions de productions, 
selon le contrat de performance, sont de 
178 000 qx pour un rendement moyen 
de 24 qx/ha pour une superficie totale 
emblavée de 7 413,60 ha, représentant 
un taux de 92 % de l'objectif global, a-t-
on indiqué auprès de la DSA. Une super-
ficie globale de de 5 732,60 ha sur les 
7413,60 ha emblavés est destinée au 
programme consommation tandis 
qu’une autre de 1 681 ha a été réservée 
pour le programme de multiplication 
des différentes semences. Pour cette 
campagne, 2025-2026, un guichet 
unique a été ouvert dès juillet 2025 au 
niveau de la Coopérative de céréales et 
légumes sec (CCLS) et un total de 293 
dossiers, d’un montant de 389 103 
599,51 DA, a été financé par la Banque 
de l’agriculture et du développement 
rural dans le cadre du crédit de cam-
pagne "R'FIG", est-il précisé. En matière 
d’encadrement Technique, plusieurs 
journées d'informations et de sensibilisa-
tion ainsi que des sorties dans le cadre 
du comité de veille phytosanitaires ont 
eu lieu au profit des céréaliculteurs des 
différentes régions de la wilaya en colla-
boration avec les différents acteurs de la 
filière. Des opérations de désherbage 
chimique et de fertilisation de couvertu-
re des céréales ont, également, touché 
des superficies qui représentent, respec-
tivement, 85 % et 97 % de la superficie 
totale emblavée.  

 

KHENCHELA. COMMUNE  
D’EL HAMMA  
128 millions DA 
pour des projets 
de développement 
liées  
à l’hydraulique 
Une enveloppe de 128 millions de 

dinars a été allouée à des opérations 
de développement liées à l’hydraulique 
dans la commune d’El Hamma (Khen-
chela), a déclaré, jeudi, le président de 
l’Assemblée populaire communale 
(APC), Amara Heggas. Le même élu a 
précisé à l’APS que ce montant, destiné 
à financer la réalisation de huit opéra-
tions, a été alloué, au titre de l’exercice 
2026, dans le cadre du programme d’ap-
pui au développement social et écono-
mique des communes et de la Caisse de 
solidarité et de garantie des collectivités 
locales. Il s’agit, selon M. Heggas, d’opé-
rations consistant à réaliser et à équiper 
trois puits artésiens pour alimenter en 
eau potable (AEP) les zones d'Ouled 
Abbas, Ahmed Ben Nasr, Ouled Abder-
rahmane, Ouled Ahmed Benmerah et El 
Hamma-centre, à réaliser un réseau de 
distribution dans la zone de Zeradmia, à 
rénover et à étendre le réseau d’AEP 
dans la région de Mezgettou et à réaliser 
deux réservoirs de 100 m3 dans la 
région d'Ouled Abdallah et de 300 m3 
dans la zone d’Ouled Merah. M. Heggas 
a souligné que la mise en service de ces 
projets permettra d'améliorer "significa-
tivement" l'alimentation des populations 
en eau potable, de réduire les fuites et 
d’améliorer la qualité du service public 
de l'eau, tout en protégeant la santé 
publique et l'environnement.
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BLIDA. POUR AMÉLIORER LA FLUIDITÉ DU TRAFIC ROUTIER 

Lancement de deux projets 
stratégiques  

Quelque 38 exploitations agricoles 
dédiées au développement des 
cultures stratégiques ont été rac-

cordées au réseau électrique depuis le 
début de l’année 2026 dans la wilaya de 
Naâma, a-t-on appris jeudi auprès de la 
Direction de distribution de Sonelgaz. 
Selon le directeur de la distribution, Laâ-
toui Yahia, ces opérations ont permis la 
réalisation de 55 kilomètres de lignes élec-
triques et l’installation de 29 transforma-

teurs, assurant l’alimentation en énergie 
de nouveaux périmètres agricoles et le 
renforcement des capacités de production 
de 38 exploitations situées dans les com-
munes de Mekmen Ben Amar, Tiout, Kas-
dir et Assla. Le coût global de ces réalisa-
tions dépasse 368 millions de dinars. Le 
même responsable a précisé qu’un nou-
veau programme doté d’une enveloppe 
financière de 1 milliard de dinars a été 
attribué à la wilaya, avec un lancement 
des travaux attendu prochainement. Ce 
programme s’inscrit dans les efforts des 
pouvoirs publics visant à renforcer le rac-
cordement électrique des exploitations 
agricoles, à promouvoir les systèmes d’irri-
gation modernes et à généraliser l’utilisa-
tion d’équipements agricoles perfor-
mants, afin d’améliorer la production et de 
consolider la sécurité alimentaire nationa-
le. Par ailleurs, la wilaya de Naâma a enre-
gistré ces dernières années la mise en 
place de plusieurs pôles agricoles destinés 
aux cultures stratégiques, notamment 
dans des zones à fort potentiel hydrique et 
à sols favorables. Parmi les principaux 

périmètres figurent Oued El Harmel (plus 
de 20.000 hectares), le Bassin des Sebaine 
(3.200 hectares), Zeboudja (800 hectares) 
et Messitir (19.000 hectares). Selon la 
Direction des services agricoles, des tra-
vaux d’aménagement se poursuivent dans 
ces zones, notamment à travers la réalisa-
tion de bassins d’irrigation, l’installation 
de systèmes d’irrigation par pivot central 
et diverses opérations de mise en valeur et 
d’amélioration de l’accès aux exploita-
tions. Dans ce cadre, un programme com-
plémentaire portant sur la réalisation de 
38 kilomètres de pistes agricoles a récem-
ment été achevé, pour un montant estimé 
à environ 350 millions de dinars, afin de 
faciliter l’accès aux exploitations concer-
nées. L’ensemble de ces actions vise à sou-
tenir la dynamique de développement 
agricole dans la région et à encourager 
l’extension des cultures stratégiques telles 
que le blé dur, la pomme de terre hors sai-
son, le maïs grain, le tournesol, ainsi que 
d’autres productions contribuant au ren-
forcement de l’autosuffisance alimentaire 
nationale.  

NÂAMA. DÉDIÉES AUX CULTURES STRATÉGIQUES 
Raccordement à l'électricité de 38 exploitations 

agricoles 

TLEMCEN. CNEP BANQUE 
Journée d’information sur 

l’accompagnement des opérateurs 
économiques

OUARGLA. DÉVELOPPEMENT 
Lancement de 
plusieurs opérations 
d'aménagement 
urbain 
Plusieurs opérations d'aménagement 

et d'embellissement urbain ont été 
lancés à travers la wilaya d'Ouargla, dans 
le cadre de la consolidation des infrastruc-
tures publiques et l'amélioration du cadre 
de vie du citoyen, ont indiqué jeudi les 
services de la wilaya. Lancés par les auto-
rités locales, ces projets concernent la 
réhabilitation du réseau d'assainissement 
au quartier Mekhadma, la réalisation et 
réfection de routes aux quartiers Sidi-
Abderrahmane et Ain-Fadhnoune, l'amé-
nagement urbain au quartier Said-Otba 
ainsi qu'à la rue Mohamed Benhedjira, à 
l'Est de ce quartier. Le programme a 
concerné aussi l'aménagement urbain 
des rues de la localité de Hassi-Miloud, 
l'aménagement urbain du lotissement 
des 100 logements au quartier Sidi-Amra-
ne, ainsi que le lancement, dans le cadre 
de la protection de la cité Ennasr des 
risques d'inondations, de travaux de réali-
sation d'une canalisation d'évacuation 
des eaux pluviales. S'agissant de l'embel-
lissement des espaces publics, le pro-
gramme a porté sur l'aménagement de la 
place jouxtant le mausolée de Sid-Berred-
jal et les alentours de la mosquée El-Fedjr 
à la cité Ennasr, de l'avenue "Ahmed Ben-
maamar'' au quartier de Béni-Thour et la 
réalisation de routes à la cité des 80 loge-
ments. Ces opérations visent la moderni-
sation des espaces urbains, de la voierie et 
des réseaux divers, pour renforcer le 
développement urbain et améliorer le 
cadre de vie des citoyens.  

Une journée d’infor-
mation consacrée à 
l’accompagnement 

des opérateurs écono-
miques a été organisée, 
jeudi à Tlemcen, à l’initiati-
ve de la Caisse Nationale 
d’Epargne et de Prévoyan-
ce (CNEP-Banque). Lors de 
cette rencontre, le direc-
teur régional de cet éta-
blissement financier, 
Mohamed Becherirat, a mis 
en avant l’importance de 
l’accompagnement des 
opérateurs économiques à 
travers la simplification des 
procédures, la levée des 
obstacles et l’ouverture de 
canaux de communication, 
en soulignant les efforts 
déployés par la CNEP-
Banque dans ce domaine. 

De son côté, le directeur 
commercial de la banque, 
Hocine Tabli, a présenté les 
différents mécanismes de 
financement des projets 
d’investissement et agri-
coles, ainsi que le dévelop-
pement des moyens de 
paiement électronique, de 
la numérisation, des tech-
niques de la finance isla-
mique et les perspectives 
d’évolution future des ser-
vices bancaires. Par 
ailleurs, le directeur du 
Centre de l’Etudiant rele-
vant de l’Université de 
Tlemcen, Sari-Hassoun 
Zakaria, a insisté sur l’im-
portance de la création 
d’unités de recherche et 
développement au sein 
des entreprises écono-

miques, publiques et pri-
vées, afin de garantir la 
pérennité et la réussite des 
projets, estimant que ces 
unités constituent "un outil 
essentiel pour une prise de 
décision judicieuse et une 
planification efficace de 
l’avenir". A cette occasion, 
le wali de Tlemcen, Youcef 
Bechelaoui, a rappelé les 
efforts des hautes autorités 
du pays visant à renforcer 
l’investissement et à amé-
liorer le climat des affaires, 
considérés comme des 
leviers fondamentaux pour 
la réalisation du dévelop-
pement durable et la diver-
sification des sources de 
revenus nationaux. 
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LES PÂTURAGES 

Une source de vie pour plus de deux 
milliards de personnes 

Lorsqu'il est question de protéger la 
planète, les regards se tournent 

volontiers vers l'Amazonie, les récifs 
coralliens ou les glaciers. Bien plus 

rarement vers les vastes étendues 
d'herbes qui couvrent pourtant la 

moitié des terres émergées.  
 

C'est précisément sur ces paysages dis-
crets que les Nations Unies ont choisi 
d'attirer l'attention, mardi, à l'occa-

sion de la journée mondiale de lutte contre la 
désertification et la sécheresse, célébrée 
chaque année le 17 juin. Dans un message 
consacré aux pâturages, le Secrétaire général 
de l'ONU, António Guterres, rappelle qu'ils 
fournissent des denrées alimentaires et des 
fibres essentielles, font vivre plus de deux 
milliards de personnes et constituent d'im-
portants réservoirs de biodiversité et de car-
bone. Mais près de la moitié de ces terres 
sont aujourd'hui dégradées ou menacées. 

«Cette situation met en péril le système ali-
mentaire mondial, fragilise les moyens de 
subsistance locaux, entraîne une perte de 
biodiversité et accroît les émissions de gaz à 
effet de serre », avertit le chef de l’ONU. 
L'alerte dépasse largement le seul sort des 
éleveurs nomades ou des communautés 
rurales vivant dans les zones arides. Car der-
rière la dégradation des pâturages se dessine 
une crise plus vaste, celle de l'épuisement 
progressif des terres dont dépend l'écono-
mie mondiale. Selon la Convention des 
Nations Unies sur la lutte contre la désertifi-
cation, jusqu'à 40 % des terres de la planète 
sont déjà dégradées. Ce phénomène affecte 
directement la moitié de l'humanité et 
menace près de 44 000 milliards de dollars 
d'activité économique, soit environ la moitié 
de la production mondiale. Si les tendances 
actuelles se poursuivent, une superficie sup-
plémentaire équivalente à l'Amérique du 
Sud pourrait se dégrader d'ici à 2050. La 
désertification ne se résume pas à l'avancée 
du sable. Elle désigne un processus plus insi-
dieux : l'appauvrissement progressif des sols, 
la disparition de la végétation, l'épuisement 
des ressources en eau et la perte de fertilité 
des terres. Les chiffres donnent la mesure du 
phénomène. Plus de deux milliards d'hec-
tares de terres sont déjà dégradés dans le 
monde, affectant plus de trois milliards de 
personnes. Aux nombres des conséquences 
globales figurent la baisse des rendements 
agricoles, la perte de biodiversité, l’aggrava-
tion du changement climatique et la vulnéra-
bilité accrue face aux sécheresses. Pour les 
experts, l'une des principales causes de cette 

dégradation réside dans les modes de pro-
duction alimentaire actuels. « L'agriculture 
moderne a modifié le visage de la planète 
plus que toute autre activité humaine », sou-
lignait déjà en 2022 Ibrahim Thiaw, le secré-
taire exécutif de la Convention. Selon son 
bureau, les systèmes alimentaires sont res-
ponsables de 80 % de la déforestation mon-
diale, de 70 % de l'utilisation d'eau douce et 
constituent la première cause de perte de 
biodiversité terrestre.  

À force de produire davantage, l'humani-
té risque d'affaiblir la ressource même dont 
dépend son alimentation. Les terres s'épui-
sent sous l'effet de certaines pratiques desti-
nées à accroître leur productivité. Face à 
cette dynamique, le Programme des Nations 
Unies pour l'environnement (PNUE) plaide 
pour une restauration à grande échelle des 
écosystèmes.  

Dans un communiqué publié à la veille de 
cette journée mondiale, l'agence onusienne 
énumère plusieurs pistes : développer l'agri-
culture régénératrice, protéger les sols, res-
taurer les rivières et les zones humides, pré-
server les pollinisateurs, réintroduire davan-
tage de nature dans les villes et accroître les 
financements consacrés à la restauration des 
écosystèmes. Le PNUE rappelle notamment 
que près de 60 % des espèces vivantes 
connues habitent les sols et que 95 % des ali-
ments consommés par l'humanité en dépen-
dent. Trois cultures sur quatre produisant 
fruits et graines reposent également sur l'ac-
tion des pollinisateurs, dont les populations 
déclinent rapidement dans de nombreuses 
régions du monde. 

LE SAVIEZ-VOUS ? 

L’ONU estime que les investissements 

consacrés aux solutions fondées sur 

la nature devront plus que doubler 

d'ici à 2030 pour atteindre 542 milliards de 

dollars par an si le monde veut respecter ses 

objectifs climatiques et de protection de la 

biodiversité. 

RAPPORT DE LA FAO 
L’économie bleue  
en plein essor 
L'aquaculture fournit désormais la 

majeure partie du poisson consommé, 
révèle un rapport majeur de l'Organisation 
des Nations Unies pour l'alimentation et 
l'agriculture (FAO), mais la hausse des tem-
pératures et la surpêche menacent l'avenir 
du secteur. La production mondiale de la 
pêche et de l'aquaculture a atteint le niveau 
record de 188,2 millions de tonnes en 2024, 
confirmant le rôle crucial des produits de la 
mer en tant que source de nutrition et de 
revenus pour des milliards de personnes, 
selon La situation mondiale des pêches et 
de l'aquaculture 2026, un nouveau rapport 
de la FAO. Pour la première fois, l'aquacul-
ture représente désormais la majeure par-
tie du poisson destiné à la consommation 
humaine, un changement historique aux 
conséquences profondes pour la sécurité 
alimentaire et la durabilité environnemen-
tale. L’essor de l’économie bleue. C’est le 
signe de L'étude révèle que les aliments 
aquatiques fournissent des protéines 
essentielles, des acides gras oméga-3, des 
vitamines et des minéraux difficiles à obte-
nir par d'autres sources, en particulier pour 
les populations vulnérables des pays à 
faible revenu. La consommation de poisson 
par habitant a atteint 20,7 kilogrammes par 
an, soit le niveau le plus élevé jamais enre-
gistré. Dans de nombreux pays côtiers et 
insulaires, le poisson fournit plus de la moi-
tié de l'apport total en protéines animales. 
Le secteur génère également des opportu-
nités économiques : quelque 63,8 millions 
de personnes travaillent directement dans 
la pêche et l'aquaculture à travers le 
monde, les femmes représentant une part 
importante de la main-d'œuvre, notam-
ment dans la transformation et le commer-
ce. Si l'on prend en compte l'ensemble de la 
chaîne de valeur, la pêche et l'aquaculture 
assurent les moyens de subsistance d'envi-
ron 600 millions de personnes dans le 
monde. La production aquacole a atteint 
103,3 millions de tonnes en 2024, poursui-
vant ainsi des décennies d'expansion rapi-
de. Le secteur produit désormais plus de 
poisson pour la consommation humaine 
que la pêche de capture, une étape clé que 
le rapport qualifie de « tournant » pour les 
systèmes alimentaires mondiaux. L'Asie 
domine la production, mais l'aquaculture 
se développe en Afrique et en Amérique 
latine, offrant de nouvelles perspectives 
pour le développement rural et la réduc-
tion de la pauvreté. Le rapport souligne le 
potentiel de l'aquaculture à petite échelle 
pour améliorer la nutrition et les revenus 
des communautés mal desservies. Toute-
fois, cette croissance s'accompagne de 
risques croissants : une aquaculture intensi-
ve peut exercer une pression sur les écosys-
tèmes locaux, favoriser la propagation de 
maladies et engendrer de la pollution si elle 
est mal gérée. Selon la FAO, les gouverne-
ments doivent renforcer la gouvernance et 
promouvoir des pratiques durables pour 
garantir que l'expansion du secteur ne se 
fasse pas au détriment de l'environnement. 
Le réchauffement des océans, l'acidifica-
tion et le déplacement des aires de réparti-
tion des espèces perturbent déjà les pêche-
ries du monde entier, menaçant les com-
munautés qui en dépendent. 

ECONOMIE CIRCULAIRE 
Un levier de redressement 

Dans la bande de Ghaza, où au moins 80 % des bâtiments ont été détruits ou grave-
ment endommagés, quelque 68 millions de tonnes de décombres se sont accumu-
lées, soit l’équivalent de près de 3.000 porte-conteneurs. En moyenne, chaque habi-

tant est aujourd’hui entouré d’environ 30 tonnes de gravats. Au Liban, le conflit de 2024 a 
produit quelque 14,5 millions de tonnes de débris. Le séisme qui a frappé la Turquie et la 
Syrie en 2023 en a généré près de 210 millions de tonnes supplémentaires. À elles seules, 
ces trois crises ont laissé derrière elles près de 300 millions de tonnes de décombres, soit 
l’équivalent de l’ensemble des déchets solides municipaux produits chaque année en Asie 
centrale et en Asie du Sud. L'UNOPS reconnaît toutefois que transformer les décombres en 
ressource n'est pas sans difficultés. Dans les zones touchées par les conflits ou les catas-
trophes, les opérations se déroulent souvent dans des environnements instables où les 
infrastructures sont endommagées, les capacités limitées et les priorités nombreuses. La 
présence de substances dangereuses dans les gravats, les risques pour la santé et la sécuri-
té, les questions foncières ou encore le manque de moyens pour évaluer et traiter les 
décombres compliquent également leur réutilisation. À cela s'ajoutent l'absence de cadres 
réglementaires adaptés, le déficit de compétences techniques et le manque d'équipements 
nécessaires pour limiter les impacts environnementaux et sociaux. Autre obstacle : la 
demande reste souvent faible pour les matériaux issus du recyclage. Pour l’ONU, l’enjeu 
dépasse toutefois la simple gestion des déchets. Il s’agit de transformer les décombres en 
levier de relèvement afin d’aider les communautés à reconstruire non seulement plus vite, 
mais aussi mieux.

CONFLITS ET CATASTROPHES 
Le recyclage  
des décombres 
Conflits et catastrophes produisent 

chaque année des montagnes de 
décombres qui entravent le relèvement des 
populations. Pourtant, ces gravats pour-
raient faire partie de la solution. Dans de 
nouvelles lignes directrices, le Bureau des 
Nations Unies pour les services d’appui aux 
projets (UNOPS) montre comment leur 
réutilisation peut accélérer la reconstruc-
tion, réduire l’impact environnemental et 
soutenir l’économie locale. Loin d’être de 
simples déchets, les décombres peuvent 
être transformés en matériaux de construc-
tion pour remettre en état des infrastruc-
tures essentielles, comme les réseaux 
d’eau, les écoles et les centres de santé. « En 
transformant les décombres de déchets en 
ressource, nous pouvons accélérer le relè-
vement des communautés », a déclaré le 
Directeur exécutif de l’UNOPS, Jorge Morei-
ra da Silva. Selon l’ONU, recycler les 
décombres ne présente pas seulement des 
avantages environnementaux : c’est aussi 
un choix économiquement judicieux. Si 
cette solution peut coûter jusqu’à 27 % de 
plus que la mise en décharge dans un pre-
mier temps, elle s’avère souvent plus ren-
table à moyen et long terme. Grâce à la 
récupération et à la réutilisation des maté-
riaux, les coûts nets diminuent fortement. 
Des analyses réalisées dans plusieurs pays 
montrent que le recyclage partiel des 
décombres peut revenir jusqu’à 49 % 
moins cher que leur élimination, tout en 
réduisant considérablement les dépenses 
liées à l’achat de matériaux pour la recons-
truction. En traitant les décombres non plus 
comme des déchets, mais comme des res-
sources, nous pouvons aider les commu-
nautés à se relever plus rapidement tout en 
posant les bases d’un avenir plus durable », 
a souligné Jorge Moreira da Silva. 

Repéré pour vous 

Un rapport de la FAO appelle à des 

investissements urgents dans l'adap-

tation au changement climatique et 

dans une gestion fondée sur les écosys-

tèmes afin de préserver les ressources 

marines.
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Après la lourde défaite 
face à l’Argentine, le 

sélectionneur national, 
Vladimir Petkovic a 

décidé de ne pas laisser 
les choses en l’état. Des 

changements 
importants sont 

attendus dans le onze 
de départ pour le 

prochain match contre 
la Jordanie, prévu pour 
les premières heures de 
mardi prochain (4h00). 

Une réaction forte, 
presque obligatoire, 

pour une équipe qui a 
semblé sans réponse 
lors de sa précédente 

sortie. 
 

Cette stratégie rappelle 
une situation bien 
connue des supporters 

algériens : celle de 2014, 
lorsque Vahid Halilhodžić avait 
également profondément 
remanié son équipe après une 
défaite initiale face à la Bel-
gique lors de la Coupe du 
monde au Brésil. Dans les deux 
cas, l’idée est la même : provo-
quer un électrochoc, casser 
une dynamique négative et 
redonner une identité de jeu. 

Car au-delà des ajuste-
ments tactiques, c’est surtout 
l’état d’esprit qui est pointé du 
doigt. La sélection algérienne 
n’est pas venue en Coupe du 
monde pour jouer un rôle 
secondaire ou se contenter 

d’observer les autres équipes 
briller.  

Elle est attendue pour 
défendre ses couleurs, mon-
trer son potentiel et rivaliser 
avec intensité, même face à 
des adversaires supérieurs sur 
le papier. 

Le constat dressé après la 
rencontre contre l’Argentine 
est sévère : manque d’agressi-
vité, inertie dans le jeu, et inca-
pacité à réagir dans les 
moments clés. Une situation 
jugée incompatible avec les 
ambitions affichées. D’où ce 
message clair envoyé par le 
staff technique : il faut réagir 
immédiatement. 

Face à la Jordanie, le mot 
d’ordre est simple, presque 
brutal dans sa formulation : 
gagner, coûte que coûte. Peu 
importe la manière, peu 
importe les débats esthé-
tiques. L’urgence est au résul-
tat, à la relance, à la survie dans 
la compétition. 

Ce match apparaît donc 
comme un tournant. Une 
opportunité de remettre les 
compteurs à zéro, de retrouver 
de la confiance et d’éviter que 
la spirale négative ne s’installe 
durablement. Le bilan, lui, 
pourra attendre la fin du tour-
noi.  

Mais pour l’instant, une 
seule chose compte : répondre 
sur le terrain. Mahrez, pressenti 
pour retrouver sa place de titu-
laire, et ses coéquipiers, répon-
dront-ils présents ? En tout cas, 
ils n’ont pas d’autres choix, eux 
qui se retrouvent déjà dos au 
mur. 

Hakim S. 

CHANGEMENT DE CAP POUR LES VERTS  

Petkovic secoue  
le onze avant la Jordanie 
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La lourde défaite de l’Algérie face à 
l’Argentine (3-0) lors de la première 
sortie des Verts dans l’actuelle édi-

tion de la Coupe du monde 2026 continue 
d’alimenter les débats. Si l’ensemble de 
l’équipe a éprouvé des difficultés face à la 
qualité technique et à l’efficacité offensive 
des Sud-Américains, les critiques se 
concentrent particulièrement sur le gar-
dien Luca Zidane, jugé responsable sur au 
moins deux des trois buts encaissés. 

Dans une rencontre où les Verts espé-
raient réaliser un exploit ou, à défaut, limi-
ter les dégâts face à l’un des favoris du 
tournoi, les erreurs individuelles ont mal-
heureusement coûté cher. Sur le premier 
but argentin, Zidane semble manquer de 
réactivité sur une frappe pourtant à sa 
portée. Le troisième but, quant à lui, met 
en évidence une hésitation dans sa sortie 
qui profite pleinement à l’attaque adver-
se. Deux actions qui relancent inévitable-
ment le débat sur la hiérarchie des gar-
diens. 

Depuis plusieurs mois, Oussama Ben-
bot frappe à la porte de la sélection natio-
nale. Auteur de prestations solides avec 
son club et considéré comme l’un des gar-
diens les plus réguliers du championnat 
algérien, il bénéficie d’un soutien grandis-
sant parmi les observateurs et les suppor-
ters. Beaucoup estiment qu’il mérite 
désormais une véritable opportunité au 
plus haut niveau. 

La question est d’autant plus pertinen-
te que le poste de gardien exige une 
confiance absolue. Dans les grandes com-
pétitions, la moindre erreur peut avoir des 
conséquences lourdes. Après une perfor-

mance aussi compliquée que celle de 
Zidane face à l’Argentine, le staff tech-
nique est confronté à un choix délicat : 
maintenir sa confiance au gardien actuel 
ou provoquer un changement afin de 
relancer la dynamique défensive de l’équi-
pe. Toutefois, il serait injuste de faire por-
ter à Zidane l’entière responsabilité de la 
défaite. L’Argentine a dominé collective-
ment la rencontre et les défenseurs algé-
riens ont souvent été dépassés par la 
vitesse d’exécution de leurs adversaires. 
Un gardien, même performant, ne peut 
compenser à lui seul les défaillances d’un 
bloc défensif en difficulté. 

Néanmoins, le football de haut niveau 
ne laisse que peu de place aux états 
d’âme. Les performances sont constam-

ment évaluées, et la concurrence fait par-
tie intégrante de la vie d’un groupe. Ben-
bot apparaît aujourd’hui comme une 
alternative crédible, capable d’apporter 
une nouvelle énergie et peut-être davan-
tage de sérénité à l’arrière-garde algérien-
ne. 

Le sélectionneur devra trancher rapi-
dement. Une chose est certaine : après les 
trois buts encaissés contre l’Argentine et 
les interrogations soulevées par la presta-
tion de Zidane, le débat sur une éventuel-
le titularisation du portier de l’USM Alger 
n’a jamais été aussi légitime. Les pro-
chains matchs pourraient bien marquer 
un tournant dans la hiérarchie des gar-
diens des Verts. 

H. S. 

APRÈS LA PRESTATION DÉCEVANTE DE ZIDANE 

Le temps de Benbot est-il arrivé ?
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Les Verts 
poursuivent 
leur 
préparation  

La sélection nationale a effec-
tué, jeudi en fin d'après-midi, 

une nouvelle séance d'entraîne-
ment au Rock Chalk Park de 
l'Université du Kansas, à 
Lawrence (Etats-Unis), dans le 
cadre de sa préparation du 
match face à la Jordanie, 
indique, vendredi, un communi-
qué de la Fédération algérienne 
de football (FAF). La rencontre 
est prévue mardi à 4h00 heures 
algériennes, à San Francisco Bay 
Area Stadium, pour le compte 
de la 2e journée, groupe J, de la 
Coupe du Monde de la FIFA 
2026, a-t-on précisé. La séance 
entamée à 00h00 heure algé-
rienne, s'est déroulée en pré-
sence de l'ensemble de l'effectif, 
sous la conduite du sélection-
neur national et de son staff 
technique. Principalement axée 
sur les aspects technico-tac-
tiques, elle a permis au staff de 
poursuivre la mise en place des 
automatismes et la préparation 
de la prochaine rencontre face à 
la Jordanie, ajoute l'instance 
fédérale. Appliqués et concen-
trés tout au long de l'entraîne-
ment, les Verts ont affiché une 
grande implication dans l'exé-
cution des exercices. 

 

TUNISIE  
La FTF dévoile 
la composition 
du nouveau 
staff technique 
national  

La Fédération tunisienne de 
football (FTF) a annoncé, 

jeudi, la composition du nou-
veau staff technique de la sélec-
tion tunisienne de football qui 
prend part actuellement à la 
Coupe du monde 2026, co-
organisée par le Canada, les 
Etats-Unis et le Mexique. Le staff 
comprend le sélectionneur 
Hervé Renard, son adjoint Fré-
déric Biancalani, ainsi que l'en-
traîneur des gardiens Gilles 
Fouache. David Barriac et Anas 
Gazouz sont chargés de la pré-
paration physique, tandis que 
Wahbi Khazri, Alexandre Ker-
veillant, Helmi Kchou et Anis 
Ben Mlik composent le départe-
ment analyse et performance. 
Cette réorganisation intervient 
quelques jours après la décision 
de la Fédération de mettre fin à 
sa collaboration avec Sabri 
Lamouchi et l'ensemble des 
membres de son encadrement 
technique. Cette mesure a été 
prise à la suite de la lourde 
défaite de la Tunisie face à la 
Suède (5-1), concédée lors de 
son entrée en lice dans le grou-
pe F du Mondial à Monterrey, 
au Mexique. Avant le début de 
la compétition, les Aigles de 
Carthage avaient déjà essuyé un 
revers important en match de 
préparation, s'inclinant 5-0 
contre la Belgique à Bruxelles. 
Le onze tunisien disputera son 
deuxième match de la phase de 
groupes contre le Japon 
dimanche prochain à 05h00 
(heure tunisienne), avant de 
conclure le premier tour par une 
confrontation face aux Pays-Bas 
le 26 juin à minuit.

La défaite de l’équipe nationale 
algérienne face à l’Argentine (3-0) 

lors de son entrée en lice à la 
Coupe du monde 2026 continue 

de susciter de nombreuses 
réactions. Parmi les voix qui se 

sont exprimées après cette contre-
performance figure celle d’Antar 

Yahia, ancien capitaine 
emblématique des Fennecs, qui 

n’a pas caché sa déception quant 
à l’attitude affichée par les 

joueurs sur le terrain. 
 

Intervenant pour analyser la rencontre, l’an-
cien défenseur a estimé que l’Algérie avait 
manqué de caractère et d’agressivité dans 

son approche du match, notamment durant les 
premières minutes, un aspect qu’il considère 
essentiel lorsqu’une équipe affronte une nation 
du calibre de l’Argentine. 

« Il y a des comportements... Quand on 
affronte l’Argentine et qu’on ne commence 
réellement à jouer qu’à partir de la 15e minute, 
il faut mettre l’adversaire sous pression de 
manière agressive », a déclaré Antar Yahia. 

Pour l’ancien international, le problème ne 
réside pas uniquement dans le résultat final ou 
dans la supériorité technique de l’adversaire. Il 
estime surtout que les Verts n’ont pas montré 
suffisamment d’intensité et de combativité 
pour perturber une sélection argentine pour-
tant habituée aux grands rendez-vous interna-
tionaux. 

Dans son analyse, Antar Yahia insiste sur un 
point fondamental : l’identité de jeu et l’état 
d’esprit. Selon lui, le public algérien est capable 
d’accepter une défaite face à une grande nation 
du football mondial, à condition que les joueurs 
affichent un engagement total et une volonté 
de se battre sur chaque ballon. 

« Le public algérien pardonnera tout tant 
qu’il verra cet esprit et ce comportement », a-t-
il affirmé. 

Ces propos reflètent un sentiment partagé 
par une partie des supporters, qui ont davanta-
ge reproché à l’équipe son manque de réaction 
et d’agressivité que le résultat lui-même. Face à 
l’un des favoris du tournoi, beaucoup espé-
raient voir une sélection algérienne plus entre-
prenante, prête à défendre ses chances avec 
détermination malgré l’écart de niveau. 

Ancien héros de la qualification historique 
au Mondial 2010 grâce à son but face à l’Égypte 
à Omdurman, Antar Yahia demeure une figure 
respectée du football algérien. Ses déclarations 

trouvent donc un écho particulier auprès des 
supporters, surtout dans un contexte où les 
Fennecs cherchent à retrouver leur meilleur 
visage sur la scène internationale. 

À quelques jours de leur prochaine sortie 
dans la compétition, les joueurs algériens sont 
désormais attendus au tournant. Au-delà du 
résultat, c’est avant tout une réponse dans l’at-
titude, l’engagement et la mentalité que récla-
ment les observateurs. Car pour beaucoup, 
l’honneur du maillot national se mesure autant 

à la combativité affichée sur le terrain qu’au 
score inscrit au tableau d’affichage. 

Les prochains rendez-vous de l’Algérie au 
Mondial 2026 seront ainsi l’occasion pour les 
camarades de Mahrez de démontrer qu’ils ont 
retenu les enseignements de cette entrée man-
quée et qu’ils sont capables d’incarner les 
valeurs de sacrifice et de détermination aux-
quelles les supporters restent profondément 
attachés. 

Hakim S. 

ANTAR YAHIA CRITIQUE LE MANQUE D’AGRESSIVITÉ DES VERTS: 

« Le public algérien pardonne tout 
lorsqu’il voit de la détermination »

Il a beau être un des 
attaquants les plus 

prolifiques de l'histoire, 
Cristiano Ronaldo a montré 

un piètre visage mercredi 
pour débuter sa sixième 

Coupe du monde contre la 
RD Congo (1-1), relançant le 
débat sur son utilité pour le 

Portugal à 41 ans.  
 

Transparent et resté muet pendant 90 
minutes, Cristiano Ronaldo a souffert 
à Houston du contraste avec les 

autres stars du ballon rond qui ont illumi-
né les premières rencontres du Mondial, 
avec un doublé comme Kylian Mbappé et 
Harry Kane, et même un triplé pour son 
éternel rival Lionel Messi, lui aussi à l'as-
saut de sa sixième Coupe du monde. 
"Nous n'avons manqué de rien. C'est le 
football, le Portugal aurait pu gagner mais 
aussi perdre", a évacué Ronaldo après une 
rencontre qui a été aussi décevante sur le 
plan collectif. Le problème n'est pas nou-
veau pour le quintuple Ballon d'Or aux 
143 buts en 229 sélections: il reste sur dix 
matches et 33 tirs sans marquer en grande 
compétition, depuis son seul but sur 
penalty face au Ghana en ouverture du 
Mondial 2022 au Qatar, avant une élimina-
tion en quarts. Le capitaine de la Seleçao, 
sacré à l'Euro-2016, compte pour meilleur 
résultat au Mondial une demi-finale, per-
due face à la France lors de sa première 
participation en 2006. A 41 ans, et alors 

qu'il a rejoint Al-Nassr et le riche cham-
pionnat saoudien début 2023, le deuxiè-
me joueur le plus âgé du tournoi est-il 
encore au niveau, même en ayant muté il 
y a bien longtemps d'ailier supersonique à 
numéro 9 peu mobile? 

 
"L'ÉQUIPE, PAS L'INDIVIDU" 

Face à la RD Congo, le numéro 7 a tou-
ché une vingtaine de fois le ballon, s'est 
procuré trois tirs, sans cadrer, et a semblé 
déconnecté du collectif portugais, pour-
tant équipé en distributeurs de caviars 
(Joao Neves, Bruno Fernandes, Vitinha...). 
"C'est l'équipe qui a besoin de marquer, 
pas l'individu", a taclé Thierry Henry, 
consultant chez le diffuseur américain 
Fox. L'ancien attaquant vedette des Bleus 
a pris l'exemple de la frappe non cadrée 
de Ronaldo à la 68e minute: Francisco 
Conceicao déborde sur la droite et Ronal-
do, au lieu de plonger vers le but en atti-
rant des défenseurs, il recule et se "met en 
travers" de la trajectoire de la passe, desti-
née à Bruno Fernandes. "Cours et crée de 
l'espace !", lui demande Henry. Malgré les 
critiques, qui ne datent pas d'hier, CR7 
reste un titulaire indiscutable aux yeux du 
sélectionneur Roberto Martinez, qui l'a 
maintenu sur la pelouse jusqu'au coup de 
sifflet final. 

"IRREMPLAÇABLE" 
"Dans un tel match où nous avons des 

difficultés à entrer dans la surface, il faut 
tirer profit des qualités de Ronaldo. Ca 
n'aurait aucun sens de sortir le meilleur 
buteur de l'histoire lors d'un match où 
vous avez besoin de marquer", l'a défendu 
le technicien.  

"L'expérience de Cristiano dans la sur-
face est importante, comme la façon dont 
il attire les défenseur", a ajouté celui qui 
jugeait le capitaine "irremplaçable" au 
début du mois auprès de The Athletic. On 
ne déboulonne pas si facilement une 
idole. Alors que Gonçalo Ramos attend 
son heure sur le banc, comme il en a l'ha-
bitude avec le Paris SG, un éventuel ajus-
tement de la part de Martinez sera scruté 
avant le prochain match mardi face à 
l'Ouzbékistan.  

Avec un point, le Portugal n'est pas 
encore en danger, mais va devoir accélé-
rer pour créer une dynamique de poten-
tiel champion, en trouvant une solution 
collective, plutôt qu'un héros solitaire. Sur 
son compte Instagram, Ronaldo a envoyé 
un message de motivation à ses 666 mil-
lions de followers: "Ce n'était pas le début 
que nous voulions, mais c'est loin d'être 
terminé. Tête haute, pensons déjà au pro-
chain match."

Cristiano 
Ronaldo, un 
problème 
pour le 
Portugal ?

CLASSEMENT FIFA  

L’Algérie recule après sa défaite face à l’Argentine  
au Mondial 2026

L’entrée en matière de 
l’équipe nationale algé-
rienne à la Coupe du 

monde 2026 continue de produire 
ses effets. Battus lourdement par 
l’Argentine sur le score de 3 buts à 
0 lors de leur premier match dans 
le tournoi, les Verts ont vu leur 
position se dégrader au dernier 
classement FIFA actualisé. 
Cette défaite face à l’une des 
nations les plus redoutables de la 
planète football n’a pas seulement 
compliqué la situation sportive de 
l’Algérie dans son groupe. Elle a 
également eu un impact direct sur 
son coefficient FIFA, entraînant 
une perte de trois places au clas-
sement mondial. Les hommes du 
sélectionneur national occupent 
désormais le 31e rang mondial, 
alors qu’ils figuraient encore dans 

le Top 30 avant le coup d’envoi du 
Mondial. 
Si un revers face à l’Argentine 
pouvait être envisagé au regard 
de l’écart de niveau et du statut 
des Sud-Américains, c’est surtout 
l’ampleur du score qui a pesé 
dans les calculs de l’instance mon-
diale. Dominés dans plusieurs sec-
teurs du jeu, les Fennecs n’ont 
jamais réellement trouvé les res-
sources pour inquiéter une sélec-
tion argentine particulièrement 
efficace et bien organisée. 
Cette contre-performance inter-
vient à un moment important 
pour le football algérien, qui nour-
rissait de grandes ambitions à l’oc-
casion de son retour sur la scène 
mondiale. Après plusieurs mois 
marqués par des résultats encou-
rageants et une progression 

constante au classement FIFA, 
l’objectif était de confirmer cette 
dynamique face aux meilleures 
équipes de la planète. Le premier 
rendez-vous mondial n’a malheu-
reusement pas permis de 
répondre aux attentes. 
Sur le plan continental, l’Algérie 
conserve toutefois une place 
parmi les nations majeures du 
football africain. Malgré ce recul 
mondial, elle reste classée à la 6e 
place africaine, derrière les sélec-
tions les mieux positionnées du 
continent. Cette situation 
témoigne de la régularité affichée 
ces dernières années, même si la 
concurrence africaine demeure 
particulièrement relevée. 
Au-delà de l’aspect statistique, 
cette baisse au classement FIFA 
constitue surtout un signal d’aler-

te pour les Verts. Dans une com-
pétition aussi exigeante que la 
Coupe du monde, chaque détail 
compte et chaque résultat 
influence non seulement le par-
cours sportif, mais également le 
prestige et le positionnement 
international d’une sélection. 
L’heure est désormais à la réaction 
pour les coéquipiers de Mandi. Les 
prochaines rencontres du premier 
tour seront cruciales pour espérer 
se relancer dans la compétition, 
préserver leurs chances de qualifi-
cation et limiter les conséquences 
de cette entrée manquée. Une 
réponse positive permettrait non 
seulement de redonner confiance 
au groupe, mais aussi de récupé-
rer une partie des points perdus 
au classement mondial. 

H. S.

En Allemagne, les 
propos de Klopp sur les 
choix de Nagelsmann 
ne passent pas  
Avant le match entre l'Allemagne et Curaçao (7-

1), première journée de la phase de groupes 
de la Coupe du monde 2026) dimanche, Jürgen 
Klopp, consultant pour la télévision allemande, a 
pointé les choix de Julian Nagelsmann dans sa 
composition d'équipe. Des propos qui ont fait 
polémique en Allemagne, notamment chez les 
anciennes gloires de la Mannschaft.  
Plusieurs anciens internationaux allemands ont cri-
tiqué les propos de Jürgen Klopp, consultant pour 
la télévision durant la Coupe du monde, après une 
remarque inélégante sur le sélectionneur de la 
Mannschaft Julian Nagelsmann. 
L'ancien manager de Liverpool, qui officie notam-
ment aux côtés de l'ancien buteur du Bayern et de 
la sélection Thomas Müller, a ainsi déclaré 
dimanche avant le match de l'Allemagne contre 
Curaçao (7-1) qu'il n'aurait pas choisi le même 
onze de départ que Julian Nagelsmann. 
"Heureusement, Julian Nagelsmann fait toujours 
l'équipe... pour le moment", a déclaré à l'antenne 
le technicien de 59 ans. Des propos mal acceptés, 
d'autant que Jürgen Klopp, qui a quitté Liverpool 
en 2024, est régulièrement cité pour prendre les 
rênes de la Mannschaft. 
"Ses propos ne vont pas faciliter la tâche de Julian 
Nagelsmann. J'aimerais bien savoir ce qu'il aurait 
répondu si, avant un match important de Ligue 
des champions, un commentateur lui avait 
conseillé de laisser l'un de ses joueurs clés sur le 
banc" quand il était à Liverpool, a notamment 
regretté l'ancien capitaine de la Mannschaft Lothar 
Matthäus, recordman du nombre de sélections 
avec l'Allemagne (150). 
Les propos de Klopp sont "inacceptables", a aussi 
estimé Stefan Effenberg, qui compte 35 sélections. 
"Vous pouvez faire ce genre de remarque autour 
d'une bière, au bar, mais certainement pas devant 
des millions de téléspectateurs", a-t-il ajouté. 
Après le match de dimanche, Jürgen Klopp s'est 
ensuite excusé : "J'aurais pu me mettre des baffes 
d'avoir dit ça, a-t-il déclaré. C'est juste sorti comme 
ça, il ne faut y voir absolument aucune significa-
tion". Julian Nagelsmann n'a pas semblé en 
prendre ombrage : l'Allemagne "a plein d'experts, 
Thomas et Jürgen sont des bons gars". "Ils ont eu 
beaucoup de succès dans le foot, ils peuvent par-
ler de ce qu'ils veulent, c'est comme ça", a-t-il 
conclu. 
 

BRÉSIL 
Neymar fêté par ses 
coéquipiers pour son 
premier entraînement 
officiel 
L'attaquant brésilien Neymar a été fêté par ses 

coéquipiers pour son premier entraînement 
collectif officiel de la Coupe du monde, mercredi à 
Morristown (New Jersey). Le meilleur buteur de la 
Seleçao, de retour d'une blessure au mollet droit, a 
démarré la séance un peu à l'écart des autres 
joueurs avant de le rejoindre pour une discussion 
en cercle. Il est ensuite passé à travers une haie 
d'honneur mise en place par le groupe, qui l'ont 
gentiment tapé sur le dos et les épaules en riant 
pour célébrer son retour. Les joueurs ont poursuivi 
la séance en deux groupes, mêlant titulaires et 
remplaçants du match contre le Maroc (1-1) et loin 
des objectifs des caméras des nombreux médias 
présents au centre d'entraînement des Red Bulls 
de New York. Neymar, 34 ans, s'était blessé à la mi-
mai au mollet droit, et n'a pas rejoué depuis. 
La star brésilienne s'était déjà entraîné individuel-
lement mardi, selon des images de la Fédération 
brésilienne, lors d'une journée dédiée aux familles 
des quintuples champions du monde. La date d'un 
retour en match de l'attaquant reste cependant 
incertaine. La Seleçao entraînée par Carlo Ancelot-
ti affronte Haïti vendredi à Philadelphie et boucle-
ra la première phase du groupe C du Mondial le 24 
juin contre l’Écosse. Après une entrée en lice en 
demi-teinte face à une équipe marocaine sédui-
sante, le latéral gauche Douglas Santos avait dit 
mardi que les joueurs brésiliens "priaient pour qu’il 
se rétablisse à 100% car lorsqu’il sera à 100%, il 
pourra beaucoup nous aider".

Après des supporters, un 
arbitre somalien et le 
milieu ghanéen Thomas 

Partey, une autre affaire de 
refus de visa visant un ressor-
tissant africain est venue per-
turber le Mondial-2026 jeudi: 
l'Ivoirien Elye Wahi a bien failli 
manquer le match contre l'Al-
lemagne au Canada, mais 
pourra finalement le disputer. 
La Fédération ivoirienne de 
football (FIF) avait annoncé 
jeudi l'absence pour le choc 
contre l'Allemagne de l'atta-
quant de 23 ans, soupçonné 
d'implication dans des paris 
sportifs truqués en France 
autour d'un carton jaune qu'il 
a reçu lors de la dernière jour-
née de Ligue 1 avec son club 
de l'OGC Nice. Le Canada a 
finalement donné le feu vert à 
l'entrée sur le territoire du 
joueur plus tard dans la jour-
née, après une demande d'in-
formations complémentaires 
pour vérifier qu'il ne fait 
actuellement l'objet d'aucune 
poursuite, a appris l'AFP de 
source proche du joueur. Son 
cas est donc différent du 
milieu du Ghana Thomas Par-
tey, le premier joueur du Mon-
dial auquel le Canada a refusé 
l'entrée: Partey est actuelle-

ment poursuivi pour viols au 
Royaume-Uni. Le gouverne-
ment ghanéen a tenté d'obte-
nir l'annulation du refus de 
visa devant la justice cana-
dienne, sans succès. Les Black 
Stars ont donc évolué sans le 
joueur de Villarreal lors de leur 
victoire face au Panama (1-0) 
mercredi à Toronto. Les États-
Unis ont de leur côté refusé de 
délivrer des visas à des déléga-
tions de supporters - notam-
ment de Côte d'Ivoire et du 
Sénégal - et refoulé l'arbitre 
somalien Omar Artan, malgré 
un visa en règle, estimant qu'il 
était "lié à des personnes 
soupçonnées d'appartenir à 
des organisations terroristes". 
 
ENQUÊTE OUVERTE EN 
FRANCE 
Mercredi, la Ligue française de 
football professionnel (LFP) a 
annoncé avoir déposé une 
plainte contre X "pour des faits 
susceptibles de relever de la 
corruption sportive et de l'es-
croquerie en bande organisée" 
après avoir été alerté de paris 
sportifs suspects concernant 
"un avertissement impliquant 
le joueur Elye Wahi". 
Le parquet de Marseille a de 
son côté indiqué "qu'un 

joueur de football profession-
nel âgé de 23 ans, évoluant 
dans le Championnat de Fran-
ce de Ligue 1, a été interpellé 
le 29 mai 2026 dans le cadre 
d'une enquête ouverte (...) au 
titre de la juridiction interré-
gionale spécialisée des chefs 
d'escroquerie en bande orga-
nisée et de corruption sportive 
en bande organisée, recel et 
blanchiment", confirmant une 
information du journal améri-
cain The Athletic. 
"A l'issue de son audition dans 
le cadre d'une mesure de 
garde à vue, il a été remis en 
liberté. Les investigations se 
poursuivent", a précisé le par-
quet. Dans un communiqué 
transmis jeudi après-midi à 
l'AFP, son avocate Marie Dosé 
a confirmé son audition "d'une 
durée de quelques heures" fin 
mai, soulignant que son client 
avait ensuite "été laissé libre", 
"sans aucune convocation ni 
obligation". "Elye Wahi n'est 
donc pas poursuivi à ce stade, 
et n'est donc soumis à aucune 
contrainte judiciaire", a-t-elle 
ajouté. Lors d'une rencontre 
face à Metz, le 17 mai dernier, 
Wahi avait reçu un carton 
jaune à la 36e minute pour 
une semelle sur le défenseur 

messin Salidou Sané. Il aurait 
déjà pu être averti à la 32e 
minute pour un tacle par der-
rière sur Bouna Sarr. 
 
"SOUTIEN" ET "CONFIANCE"  
"A ce jour, la FIF n'a été offi-
ciellement saisie d'aucune 
procédure judiciaire ou admi-
nistrative concernant" Wahi, a 
précisé la FIF, réaffirmant "son 
soutien" et "sa confiance dans 
un joueur qui, dit-elle, 
"demeure un élément impor-
tant de la sélection nationale 
de Côte d'Ivoire". Elye Wahi 
pourra donc participer au choc 
face à l'Allemagne samedi 
(22h00) à Toronto après avoir 
été titulaire lors de la victoire 
contre l'Equateur (1-0) à l'occa-
sion de la première journée 
dans le groupe E à Philadel-
phie. Wahi a été appelé pour 
la première fois en mars sous 
le maillot ivoirien, après avoir 
changé de nationalité sportive 
- il avait porté le maillot de 
l'équipe de France chez les 
Espoirs.  
Les Ivoiriens, qui ont établi 
leur camp de base à Philadel-
phie, joueront leur dernière 
rencontre de la phase de 
poule face à Curaçao le 25 juin 
aux États-Unis. 

APRÈS UNE INCERTITUDE POUR SON VISA 

L’Ivoirien Wahi pourra jouer contre l'Allemagne

Après la lourde défaite 
de l’équipe nationale 
algérienne face à l’Ar-

gentine, le défenseur des 
Verts, Rami Bensebaïni, a 
reconnu la difficulté de la ren-
contre et a adressé un messa-
ge aux supporters algériens. 
Le joueur a souligné que 
l’équipe était consciente de 
l’ampleur du défi avant le 
coup d’envoi.  
« Le match a été difficile et 
nous le savions. Nous avons 
essayé de mettre la pression 
sur notre adversaire, mais cela 

reste compliqué face à une 
sélection comme l’Argentine 
», a-t-il déclaré. 
Malgré ce revers, Bensebaïni a 
assuré que les joueurs tra-
vailleront à corriger les 
erreurs observées lors de 
cette rencontre afin d’aborder 
les prochains matchs dans de 
meilleures conditions. Il a 
affirmé que le groupe reste 
déterminé à réagir et à tout 
donner pour se relancer dans 
la compétition. 
Le défenseur algérien a égale-
ment tenu à adresser un mes-

sage aux supporters : « Nous 
demandons pardon au public 
algérien et nous lui promet-
tons de fournir tous les efforts 
nécessaires lors des pro-
chaines rencontres. » 
Cette déclaration reflète la 
volonté des Verts de tourner 
rapidement la page et de se 
concentrer sur les échéances 
à venir, avec l’objectif de 
retrouver le chemin des bons 
résultats et de répondre aux 
attentes de leurs supporters. 

H. S.

LES VERTS SOUS PRESSION  

Le message d’excuses et d’espoir  
de Bensebaïni 
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Au milieu d'un marché plongé 
dans l'obscurité, un grand 

écran attire tous les regards, 
rare point lumineux dans une 
bande de Ghaza plongée dans 
le noir depuis des mois par la 
pénurie d'électricité. Dans la 

foule, des dizaines d'hommes 
et de jeunes garçons, 

concentrés. Ici, on retient son 
souffle devant le match 

Belgique-Egypte, une 
rencontre attendue pour les 
fans palestiniens, impatients 
de voir les prouesses de leur 

idole, l'attaquant égyptien 
Mohamed Salah. 

 

Le match nul (1-1) n'arrête pas leur 
enthousiasme, certains montent sur 
les épaules du copain, d'autres bran-

dissent d'immenses drapeaux égyptiens. 
Au terme de la soirée, l'ambiance du 

Mondial-2026 a gagné ce quartier de 
Nousseirat, dans le centre de la bande de 
Ghaza, et les sourires s'affichent au milieu 
des ruines, omniprésentes après plus de 
deux ans depuis le début de l’agression 
sioniste. 

 
"OUBLIER LES INQUIÉTUDES" 

"La Coupe du monde n'est pas un évé-
nement anodin pour les Ghazaouis", 
explique à Moustafa Siam, membre de la 
Fédération palestinienne de football, dont 
le président a été privé de visa pour les 
Etats-Unis et le Canada. "Les supporters 
palestiniens essaieront de suivre les 
matchs et d'oublier leurs inquiétudes et 
leur douleur", assure encore cet homme 
en blouson de survêtement rouge, cou-
leur de la sélection palestinienne. De fait, 
plusieurs propriétaires des petits cafés 
ayant poussé dans la bande de Ghaza se 
plient en quatre pour tenter de récréer 
l'atmosphère des grandes rencontres pré-
cédentes. Et ils trouvent leur public, mal-
gré la misère et la morosité ambiante. 

A Zawaïda, autre localité du centre, 
c'est un établissement sommaire installé 
sous la tente d'un camp de fortune pour 
déplacés qui offre une retransmission sur 
petit écran. Les commentaires des specta-

teurs se mêlent au vrombissement d'un 
générateur fatigué. Un client, Abdallah al-
Attar, explique qu'il tente de retrouver 
l'ambiance du football, "que les petits 
comme les grands adorent" à Ghaza. "Je 
n'ai jamais assisté à un match de Coupe 
du monde dans un stade", note-t-il, "nous 
ne pouvons pas assister à un match dans 
un stade (à l'étranger, NDLR), parce que 
nous vivons sous un blocus étouffant" à 
Ghaza. Le territoire est verrouillé, à l'ex-
ception de quelques évacuations extraor-
dinaires, notamment médicales, malgré le 
cessez-le-feu d'octobre 2025. Dans la ville 
de Ghaza, Mazen al-Ghoul, 27 ans, confie 
avoir ressenti une forme "d'oppression" 
quand il a regardé la cérémonie d’ouver-
ture du Mondial. "Le monde vit et profite 
de la vie, tandis que nous n'avons même 
pas de logement, d'école, ou d'électricité 
pour regarder les matchs". Sur le front de 
mer, plusieurs petits cafés diffusent les 
matchs, mais les générateurs lâchent 
régulièrement, exaspérant les specta-
teurs. Les serveurs relancent les antiquités 
rafistolées, reliées par des fils électriques 
usés, en croisant les doigts. Plusieurs per-
sonnes interrogées se souviennent de la 
précédente Coupe du monde, en 2022 au 
Qatar, quand des écrans avaient été instal-
lés dans les stades Palestine et Yarmouk à 
Ghaza-ville, rassemblant des milliers de 
mordus pour suivre les matchs en soirée. 
D'autres institutions locales où il était à la 
mode de venir voir du football, comme le 

café Istanbul, ont été détruits au cours de 
la guerre. Marouane al-Cheikh, 30 ans, qui 
vit aujourd'hui sous une tente, se souvient 
qu'il avait suivi la précédente édition du 
tournoi avec ses amis dans différents cafés 
à la mode de Ghaza. "Nous étions 
contents", dit-il, "je ne ressens plus cet 
enthousiasme, je regarde les matchs dans 
un café installé sous une tente, aujour-
d'hui, nous sommes misérables, notre 
regard sur le monde a changé, pas seule-
ment sur le football". 

 
"EXUTOIRE" 

Pour retrouver la passion du ballon 
rond, il faut peut-être miser sur une plage 
de Khan Younès dans le sud du territoire. 
Là, un autre Mondial se joue, loin des 
écrans. 

Des jeunes hommes s'élancent, parfois 
pieds nus, sous les ordres d'un entraîneur 
bénévole qui improvise des exercices au 
milieu des cris et des allées et venues. "Le 
foot, c'est le seul exutoire", souffle 
Mohammad Abou Tah, l'un des entraî-
neurs d'une équipe formée à la hâte, inspi-
rée par le Mondial. "Notre Coupe du 
monde commence sur une terre détruite, 
dévastée, pleine de souffrances et de bles-
sures", s'exclame Jaber al-Bachiti, son col-
lègue, en énumérant les joueurs amputés, 
les stades détruits, les nombreuses pénu-
ries... S'il n'y a pas de tribune, le public est 
au rendez-vous, assis sur des blocs de par-
paings autour du terrain. 
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La Suisse  
se réveille sur  
la fin et écrase  
a Bosnie 
La Suisse, après un nul inaugural face 

au Qatar, a fini par étriller la Bosnie-
Herzégovine 4-1 grâce à la très bonne 
entrée du jeune Johan Manzambi, 
auteur d'un doublé, pour son deuxième 
match du Mondial jeudi à Los Angeles. 
La Nati pointe ainsi à la deuxième place 
groupe B avec quatre points, soit 
autant que le leader canadien, encore 
plus large vainqueur plus tard dans la 
journée 6-0, face au Qatar, au fond du 
classement avec un point comme la 
Bosnie. La Suisse, qui reste sur trois éli-
minations d'affilée en huitièmes de 
finale de la Coupe du monde, semble 
avoir fait un grand pas vers les 16e de 
finale de cette première édition à 48 
équipes, où les huit meilleurs troi-
sièmes de groupe seront qualifiés pour 
la suite en plus de deux premiers de 
chaque groupe. La formation de Murat 
Yakin, rejointe sur la fin par le Qatar 
pour son entrée en lice (1-1), a pris son 
temps face à Edin Dzeko et ses coéqui-
piers, ne parvenant pas à emballer un 
match longtemps soporifique. Dans un 
stade de Los Angeles largement domi-
né par les bruyants supporters bos-
niens, seulement perturbés par le son 
cuivré de quelques cloches de vache 
typique des campagnes helvétiques, la 
Nati, supérieure, a d'abord multiplié les 
frappes trop molles avec Dan Ndoye. 
Ndoye a apporté un premier frisson 
d'une superbe bicyclette (55e) détour-
née par le gardien Nikola Vasilj avant 
d'être de toute façon signalé hors-jeu. 

 
"MON PREMIER DOUBLÉ"  

C'est son remplaçant Johan Man-
zambi, entré à la 72e minute, qui a 
complètement débloqué la rencontre 
après la deuxième pause fraîcheur. Le 
jeune milieu (20 ans), positionné sur 
l'aile gauche, a brillé dès sa première 
action, qu'il a lui-même initiée, avant 
de la terminer d'une belle volée au 
coeur de la surface sur un ballon mal 
renvoyé par la défense (74e). Le milieu 
de Fribourg, finaliste malheureux de la 
Ligue Europa le mois dernier, a ensuite 
lancé en profondeur Breel Embolo, fau-
ché juste devant la surface par Tarik 
Muharemovic, qui a écopé d'un carton 
rouge direct (80e). Embolo, buteur sur 
penalty lors du premier match, a plus 
tard été trouvé en appui par Manzambi, 
avant de décaler Ruben Vargas sur la 
gauche pour une frappe sans contrôle 
du droit (2-0, 84e). La rencontre s'est 
alors totalement emballée avec cette 
fois un centre en retrait de Vargas pour 
Manzambi, seul au coeur de la surface 
pour le 3-0 (90e). "C'est incroyable, c'est 
mon premier doublé de toute ma car-
rière, en Coupe du monde où on n'avait 
pas commencé de la meilleure des 
façons, c'est un rêve d'enfant", a souri 
Manzambi en zone mixte. "Il m'a dit de 
faire parler mon talent", a-t-il dit à pro-
pos des mots de son sélectionneur. 
Ermin Mahmic a sauvé l'honneur pour 
la Bosnie d'une belle volée sur un bal-
lon boxé par le gardien suisse Gregor 
Kobel (90e+3), avant que le capitaine 
Granit Xhaka ne finisse par alourdir le 
score sur penalty juste avant le coup de 
sifflet final (90+7) pour une victoire flat-
teuse du pays alpin.

A Ghaza, un Mondial  
de foot doux-amer 

Le Mexique, l'un des trois 
coorganisateurs du Mon-
dial 2026, est le premier 

pays à s'être qualifié pour les 
16es de finale grâce à un suc-
cès 1-0 contre la Corée du Sud, 
jeudi à Guadalajara. Déjà vain-
queurs du match d'ouverture 
contre l'Afrique du Sud (2-0), 
les Mexicains ont réussi un 
gros coup avec ce court succès 
qui leur assure la qualification, 
mais aussi la première place du 
groupe A. 

Le Mexique est en fête. Un 
des trois pays-organisateurs, il 
a d'ores et déjà réussi la pre-
mière partie de sa mission : se 
qualifier pour les 16es de fina-
le. La courte victoire contre la 
Corée du Sud (1-0) ce jeudi soir 
permet aux Mexicains d'être 
les premiers à valider leur qua-
lification pour le tableau final. 
Bien que battus à cause d'une 
grosse erreur de leur gardien 
Kim Seung-gyu, qui a offert le 
seul but d'une rencontre fer-
mée à Luis Romo (50e), les 

Coréens restent solides 
deuxièmes du groupe avec 
trois points et n'auront besoin 
que d'un nul face à l'Afrique du 
Sud mercredi pour se qualifier 
à la deuxième place. 

Dans un pays dingue de 
foot, la sélection mexicaine, 
pourtant sans certitudes avant 
le tournoi, a fait en sorte que la 
ferveur populaire passe le pre-
mier tour, quatre ans après 
une élimination précoce au 
Qatar. Mercredi prochain, le 
Mexique aura l'occasion de 
faire tourner face à la Répu-
blique tchèque, avant de se 
projeter vers son 16e de finale 
contre un futur troisième de 
groupe.  

Car non seulement le 
Mexique est qualifié, mais il a 
désormais la garantie de jouer 
son 16e de finale à domicile à 
Mexico, avant un éventuel hui-
tième toujours dans sa capita-
le.  

 
RANGEL GARDIEN DÉCISIF 

Les locaux espèrent au 
moins égaler leur meilleur 
résultat en Coupe du monde, à 
savoir un quart de finale, 
atteint lors des deux précé-
dentes Coupes du monde dis-
putées à domicile, en 1970 et 
en 1986. Jeudi, Luis Romo a 
connu le bonheur d'être 
l'unique buteur de la ren-
contre dans son stade Akron, 
lui qui évolue au Club Deporti-
vo Guadalajara depuis 2025. 

Le milieu de terrain s'est vu 
offrir un ballon relâché par le 
gardien Kim Seung-gyu à 
cause d'un contact avec son 
propre défenseur Lee Gi-hyuk. 
Autre héros du jour pour le 
Mexique, le gardien Raul Ran-
gel a réussi un double arrêt 
face à Cho Gue-sung à la 87e 
minute. Le score est resté vier-
ge lors d'une première période 
fermée entre deux équipes 
bien organisées et à l'aise tech-
niquement, mais prudentes. 
Le capitaine Edson Alvarez a 
tout de même réussi un sauve-

tage spectaculaire sur un lob 
de Son Heung-Min (16e). 

Après avoir ouvert le score, 
les Mexicains ont eu quelques 
opportunités notamment avec 
Raul Jimenez, qui a buté sur 
Kim (75e) après un excellent 
service lointain de Julian Qui-
nones. La Corée du Sud a 
poussé en fin de match, mais 
s'est heurtée à une solide 
défense, ne parvenant à cadrer 
que deux frappes durant la 
rencontre (sur 9). 

Le Mexique premier pays qualifié  
pour les 16es de finale

le Canada domine le Qatar  

Le Canada, coorganisateur du Mondial-2026, s'est rapproché d'une 
qualification pour les 16es de finale, en remportant très facilement sa 
toute première victoire dans une Coupe du monde aux dépens du 

Qatar (6-0), jeudi à Vancouver. Les Canadiens ont été guidés par leur atta-
quant Jonathan David omniprésent et auteur d'un triplé (29, 45+3, 90). Les 
trois autres buteurs ont été Cyle Larin (16), le Qatari Mohamed Manai 
contre son camp (75) et Nathan Saliba (64), qui a brandi après-coup le 
maillot de son coéquipier Ismael Kone, victime d'une grave blessure à la 
jambe gauche et qu'il venait de remplacer.



DON D’ORGANES  

L’Algérie franchit une étape décisive 
avec les nouveaux textes d’application

Le ministère de la Santé annonce 
la promulgation imminente des 

textes d’application encadrant les 
prélèvements sur donneurs en état 

de mort cérébrale. Une avancée 
majeure qui promet de redéfinir la 

prise en charge des insuffisances 
organiques, tout en posant les 
bases d’un véritable projet de 

société.   
 

Le paysage de la médecine de pointe 
en Algérie s’apprête à connaître une 
transformation législative et opéra-

tionnelle de grande envergure. Aujour-
d’hui, lors d’une journée d’étude dédiée à 
la « coordination hospitalière du prélève-
ment multi-organes » organisée par 
l’Agence nationale des greffes (ANG), le 
ministre de la Santé, Mohamed Seddik Aït 
Messaoudene, a officialisé la publication 
très prochaine des décrets d’application 
relatifs aux donneurs décédés en état de 
mort encéphalique. Attendu depuis la 
refonte de la loi sanitaire de 2018, ce nou-
veau dispositif ambitionne de sécuriser et 
de fluidifier le travail des équipes médi-
cales sur le terrain. L’objectif affiché est 
double : doter le corps médical d’un 
cadre juridique protecteur et garantir 
une éthique irréprochable pour les 
familles des défunts et les receveurs. 
Selon le premier responsable du secteur, 
ces textes fourniront « un cadre intégré 
garantissant une transparence totale et 
protégeant les droits des donneurs, de 
leurs familles, ainsi que des praticiens ». 
Au-delà de l’aspect purement législatif, le 
ministre a insisté sur l’urgence de 

déployer un réseau de coordination hos-
pitalière réactif. La rapidité de la trans-
mission d’informations et la réactivité des 
structures face à l’urgence sont les condi-
tions sine qua non du succès de ce pro-
gramme humanitaire et stratégique. 
Cette rencontre de haut niveau a égale-
ment permis de mettre en lumière les 
performances de l’Algérie en matière de 
prélèvements sur donneurs vivants. Le 
pays enregistre une activité soutenue, 
notamment pour les greffes rénales, 
hépatiques et de moelle osseuse, hissant 
le système de santé national aux pre-
miers rangs à l’échelle régionale. Bien 
que la loi sanitaire de 2018 propose des 
outils avant-gardistes, incluant le « don 
croisé » (permettant d’échanger des don-
neurs vivants incompatibles avec leurs 

proches respectifs), le cadre légal ne 
pourra pas tout résoudre à lui seul. Les 
professionnels de la santé s’accordent à 
dire que l’adhésion populaire reste enco-
re timide.  

Pour les participants, le constat est 
clair : la réglementation n’est qu’une 
étape. Le combat majeur se jouera désor-
mais sur le terrain de la communication 
et de la sensibilisation. Pour ancrer dura-
blement la culture du don d’organes au 
sein de la société algérienne, une implica-
tion collective est impérative. Des écoles 
aux mosquées, en passant par les médias 
et les associations citoyennes, chacun 
doit s’approprier cette cause car, au final, 
la greffe d’organes s’impose avant tout 
comme un grand projet de société. 

Ania Nait Chalal

«ALPHARMA» : 
Lancement de la  
5e édition du 25 au 27 
juin à Annaba 
La wilaya d’Annaba accueillera du 25 au 

27 juin en cours la 5e édition du Salon 
de la pharmacie «Alpharma», avec la parti-
cipation de plus de 80 exposants, a indiqué 
un communiqué des organisateurs, qui 
s’attendent à plus de 4.000 visiteurs venus 
découvrir les dernières avancées technolo-
giques et scientifiques du secteur. Placée 
sous le parrainage du ministre de la Pro-
duction pharmaceutique et du wali d’Anna-
ba, cette manifestation de trois jours, réuni-
ra des laboratoires pharmaceutiques, des 
distributeurs ainsi qu’un large éventail d’ac-
teurs de la chaîne de valeur pharmaceu-
tique, outre de nombreux intervenants ins-
titutionnels, notamment le Conseil national 
de l’Ordre des pharmaciens (CNOP) et des 
associations professionnelles, a précisé la 
même source. Le salon sera ponctué par 
l’organisation de plus de 20 conférences et 
symposiums animés par des experts et spé-
cialistes reconnus du secteur pharmaceu-
tique, ainsi que de plus de 10 workshops 
spécialisés au profit des pharmaciens, étu-
diants et jeunes professionnels, portant sur 
les dernières avancées réglementaires, 
technologiques et scientifiques du domai-
ne. Dans l’objectif de renforcer sa dimen-
sion africaine, des rencontres B2B seront 
organisées avec des ambassadeurs et des 
délégations africaines, afin de favoriser l’ex-
portation des produits pharmaceutiques 
algériens et d’élargir les opportunités com-
merciales sur le continent, a ajouté la 
même source. 

L. Z. 
 

PRISE EN CHARGE DE LA DOULEUR  
Un nouveau guide 
national pour 
harmoniser les soins 
Le ministère de la Santé a officiellement 

lancé le Guide national de prise en char-
ge de la douleur, un document de référen-
ce destiné à améliorer la qualité des soins 
et à uniformiser les pratiques médicales à 
travers le pays. Élaboré par un groupe mul-
tidisciplinaire d'experts selon les recom-
mandations scientifiques internationales, 
ce guide est adapté aux spécificités du sys-
tème de santé algérien et vise à optimiser la 
prise en charge des douleurs aiguës et 
chroniques, tout en plaçant le patient au 
cœur du parcours de soins.  Lors de la céré-
monie de lancement, le ministre de la 
Santé, Mohamed Seddik Aït Messaoudene, 
a rappelé que la douleur chronique consti-
tue aujourd'hui un véritable enjeu de santé 
publique en raison de son impact sur la 
qualité de vie des patients et de ses réper-
cussions socio-économiques. Il a souligné 
que ce référentiel permettra aux profes-
sionnels de santé de disposer d'outils scien-
tifiques et pratiques pour améliorer le dia-
gnostic, harmoniser les protocoles théra-
peutiques et garantir des soins plus effi-
caces et respectueux de la dignité des 
patients. Cette initiative s'inscrit dans une 
stratégie nationale plus large visant à ren-
forcer les compétences des praticiens, 
notamment grâce au lancement d'un pro-
gramme de formation spécialisé et à la 
création d'un diplôme d'études médicales 
spécialisées (DEMS) consacré au traitement 
de la douleur. Le ministre a également 
insisté sur le rôle essentiel du médecin 
généraliste dans le dépistage précoce, 
l'évaluation et l'orientation des patients. À 
terme, ce nouveau guide devrait contribuer 
à améliorer les parcours de soins et à 
consolider un système de santé plus perfor-
mant, plus équitable et davantage centré 
sur les besoins des citoyens. 

L. Z.

La représentante du 
ministère de la Santé et 
chef du département de 

médecine préventive à l’Insti-
tut Pasteur, Dr. Fazia Mahiout 
a indiqué que le vaccin contre 
le papillomavirus humain 
(HPV) a été intégré au Pro-
gramme national de vaccina-
tion. Lors de son intervention 
lors de la célébration de la 
Journée nationale de vaccina-
tion, qui coïncide avec le 17 
juin de chaque année, Dr 
Mahiout a affirmé que ce vac-
cin protège les enfants contre 
plusieurs types de cancers et 
leur assure une protection 
durable tout au long de leur 
vie. Elle a précisé que son 
introduction est prévue dès 
l’année scolaire 2026-2027. A 
cette occasion, la chargée du 
programme de vaccination au 
ministère de la Santé a indi-
qué que « c’est un événement 
que nous souhaitons particu-
lièrement célébrer cette 
année, d’autant plus qu’il 
intervient après le succès de la 
campagne nationale de vacci-
nation des enfants ». Ajoutant 
que, « cette campagne a enre-
gistré une forte adhésion et 
un grand succès, aussi bien 
auprès des familles que des 
équipes médicales, grâce aux 
efforts considérables 
déployés sur le terrain ». La 

même intervenante a précisé 
que, « Nous souhaitons faire 
de cette journée une occasion 
de célébrer les acquis qu’il est 
essentiel de préserver, tout en 
réfléchissant aux perspectives 
du Programme élargi de vac-

cination ». Elle a expliqué que 
« parmi ces perspectives figu-
re un événement majeur et 
important : l’introduction du 
vaccin contre le papillomavi-
rus humain (HPV), destiné à 
prévenir les cancers liés à ce 

virus ». Il s’agit d’une avancée 
significative en matière de 
prévention, puisqu’il protège 
contre plusieurs formes de 
cancers provoquées par cette 
infection virale. 

L. Zeggane
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L'ALGÉRIE FRANCHIT UN CAP : 
 Le vaccin anti-HPV désormais intégré au programme 

national de vaccination

Le chantier de l’hôpital algéro-qatari-alle-
mand (HAQA) franchit une étape décisive, 
témoignant d’une dynamique de 

construction soutenue aux portes de la capita-
le. Face à l’intérêt croissant des citoyens pour 
ce futur pôle médical d’excellence, les respon-
sables du projet ont fait le point sur l’avance-
ment des travaux cette semaine. Une échéan-
ce précise a désormais été actée pour accueillir 
les premiers patients au sein de cette infra-
structure de pointe.  En effet, une délégation 
de la direction du groupe « Apex Health », 
conduite par son président-directeur général, 
Joseph Hasel, a effectué une visite de terrain 
sur le site du futur hôpital, accompagnée par 
les représentants du Fonds national d’investis-
sement (FNI), menés par son directeur général, 
Salah Labani.  Cette visite a été ponctuée par 
des réunions de travail avec les entrepreneurs 
et les équipes de gestion du projet. L’objectif 
était d’évaluer l’avancement des travaux et de 
s’assurer du respect des délais. Les respon-
sables du projet ont confirmé que le chantier 
progresse selon le planning fixé, confirmant 
l’ouverture officielle de l’établissement pour 
juillet 2027.  Fruit d’un partenariat stratégique 

entre le groupe « Apex Health » et le Fonds 
national d’investissement, ce projet allie l’ex-
pertise internationale en matière de gestion 
hospitalière au soutien financier local. L’ambi-
tion affichée est de créer un pôle médical inté-
gré répondant aux standards mondiaux les 
plus exigeants. Une fois opérationnel, l’hôpital 
disposera d’une capacité de 300 lits, implanté 
sur une assiette foncière de 6 hectares à l’ouest 
de la capitale algérienne. Le coût de cet inves-
tissement est estimé à 287 millions de dollars 
et devrait générer 954 emplois directs. Il pro-
posera une vaste gamme de services médicaux 
spécialisés, allant du diagnostic aux interven-
tions chirurgicales de pointe. Cette infrastruc-
ture ultramoderne prendra en charge les cas 
complexes nécessitant jusqu’ici un transfert à 
l’étranger, tels que ; la neurochirurgie, la cor-
rection des déformations de la colonne verté-
brale (scoliose), la transplantation hépatique 
ou encore la chirurgie cardiaque pédiatrique. 
Au-delà des soins, cet investissement dynami-
se le secteur national de la santé, notamment 
en offrant aux cadres médicaux algériens une 
formation continue aux normes internatio-
nales.   Ania Nch 

HÔPITAL ALGÉRO-QATARI-ALLEMAND  
Ouverture prévue en juillet 2027
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SOMMET DU G7 SOUS LA PRESIDENCE FRANÇAISE  

La réunion d’Evian se termine  
en queue de poisson 

ETATS-UNIS 
Des intempéries 
violentes 
ravagent  
le Midwest  
De violents orages accompagnés de 

rafales de la force d'un ouragan, de 
grêle et de tornades ont balayé mer-
credi le Midwest américain, laissant 
d'importants dégâts dans toute la 
région. Le nombre de coupures d'élec-
tricité continuent d'augmenter dans 
l'Etat du Midwest, dans l'Illinois, alors 
que de violents orages traversent l'Etat, 
privant d'électricité près de 40.000 
foyers, selon la plateforme de données 
en temps réel PowerOutage.com. Plu-
sieurs tornades ont été confirmées tout 
au long de la journée, tandis que 
d'autres signalements de grêle impor-
tante et de dégâts causés par le vent 
ont afflué alors que des orages super-
cellulaires isolés se développaient dans 
la région avant la ligne principale des 
tempêtes. Des arbres ont été déracinés, 
des véhicules endommagés et des mai-
sons détruites lorsque la tempête a tra-
versé la région. Plusieurs localités de 
l'Illinois ont signalé des grêlons d'au 
moins la taille de balles de baseball. Un 
expert météo de Fox a averti que 
même si les sirènes d'alerte aux tor-
nades ne retentissent peut-être pas en 
continu, la menace météorologique 
n'est pas terminée, passant des tor-
nades à des rafales destructrices géné-
ralisées et à des inondations soudaines 
pendant la nuit. Les automobilistes cir-
culant sur certaines sections des auto-
routes interétatiques de la zone tou-
chée ont été invités à se mettre à l'abri 
et à éviter de tenter de distancer la 
tempête.  
R.I. 
 

POUR GERER LES CONTACTS AVEC 
LA RUSSIE CONCERNANT LA 
QUESTION UKRAINIENNE 
Giorgia Meloni 
compte proposer 
la désignation 
d'un négociateur 
unique de l’UE  
La Première ministre italienne, Gior-

gia Meloni, a déclaré mercredi qu'el-
le proposerait, lors du prochain som-
met de l'Union européenne (UE), la 
désignation d'un négociateur unique 
représentant l'UE pour gérer les 
contacts avec la Russie concernant la 
question ukrainienne. S'exprimant à 
l'issue du sommet du G7 à Evian, en 
France, Mme Meloni a considéré que la 
multiplication des canaux diploma-
tiques au sein de l'Europe risque de 
semer la confusion et a souligné la 
nécessité d'une position unifiée de l'UE 
dans ses contacts avec la Russie. 
Concernant l'origine du négociateur de 
l'UE, Mme Meloni a dit : "Il serait très 
difficile de proposer une personnalité 
issue de l'un des plus grands pays 
européens", car "proposer l'un de ces 
candidats rendrait plus difficile la 
conclusion d'un accord ; je me tourne-
rais donc plutôt vers les puissances de 
taille moyenne de l'UE". Toujours mer-
credi, selon des informations parues 
dans la presse bruxelloise, un respon-
sable de l'UE a indiqué que le cabinet 
du président du Conseil européen, 
Antonio Costa, avait établi ces der-
nières semaines "de brefs contacts au 
niveau diplomatique" avec le gouver-
nement russe "afin d'ouvrir des canaux 
de communication".  
R.I.

Le sommet du G7 sous la 
présidence française s'est 
achevé mercredi à Evian, 
sans qu'un communiqué 

final ne soit conclu.  
 

C'est la deuxième année 
consécutive, après le 
sommet du G7 sous la 

présidence canadienne en 
2025, que le club à sept puis-
sances occidentales ne par-
vient pas à adopter un com-
muniqué final. Au cours du 
sommet à Evian, neuf textes 
livrables consacrés à des 
thèmes spécifiques ont été 
publiés, couvrant des 
domaines tels que la géopoli-
tique, l'économie mondiale, 
ainsi que la santé publique. Les 
organisateurs du sommet 
avaient renoncé, dès la phase 
préparatoire, à la conclusion 
d'un communiqué final, 
optant plutôt pour la publica-
tion des textes thématiques, 
afin d'éviter de mettre en évi-
dence les divergences exis-
tantes entre les Etats-Unis et 
leurs alliés, selon l'agence de 
presse japonaise Kyodo, citant 
des sources diplomatiques. 
Pour le pays hôte, le sommet à 

Evian a été "objectivement un 
succès" dans la mesure où les 
sept pays étaient parvenus à 
des consensus sur la crise 
ukrainienne, la situation au 
Moyen-Orient, les minerais 
stratégiques, le rééquilibrage 
macroéconomique, etc., a 
affirmé le président français 
Emmanuel Macron dans une 
conférence de presse tenue à 
l'issue du sommet. Le prési-
dent français s'est dit 
conscient des divergences 
entre les Etats-Unis et les six 

alliés, tels que sur le climat et 
les Nations Unies. Mais il se 
voulait être "pragmatique" 
donc continuer de s'engager 
avec les Etats-Unis, pour que le 
G7 ne devienne pas un "6+1", a 
souligné M. Macron. Le G7 est 
composé des Etats-Unis, du 
Royaume-Uni, de la France, de 
l'Allemagne, de l'Italie, du 
Canada et du Japon. La France 
assure cette année la présiden-
ce tournante du G7. 

Aux divergences internes 
au G7 avec les États-Unis 

comme celles ayant trait au cli-
mat et à l’Organisation des 
Nation-unies s’ajoutent, par 
ailleurs, le front contre le som-
met du G7. Dimanche dernier, 
plusieurs milliers de personnes 
ont défilé à Genève sous une 
chaleur écrasante à la veille de 
l'ouverture du G7 à Evian. Les 
manifestants ont soulevé des 
pancartes exprimant des slo-
gans pro-palestiniens, antica-
pitalistes, écologistes etc.  

R.I. 
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EQUATEUR  
L'état d'urgence dans 10 provinces face à la montée  

de la violence criminelle 

Le président équatorien, Daniel 
Noboa, a décrété mardi un nouvel 
état d'urgence de 60 jours dans 10 

provinces et trois municipalités, invo-
quant de graves troubles internes causés 
par la montée de la violence criminelle. 
Cette mesure intervient trois jours après le 

meurtre dans la ville portuaire de Manta, 
d'une procureure qui, enquêtait depuis 15 
ans, sur plusieurs affaires de criminalité 
organisée dans la région de l'ouest de 
l'Equateur. Elle suspendra les protections 
contre les perquisitions à domicile et de 
correspondances dans ces provinces, 
dont la capitale Quito. Les forces de sécu-
rité seront ainsi autorisées à procéder à 
des perquisitions immédiates lorsqu'il 
existe des indices laissant penser que des 
membres de groupes armés organisés ou 
d'organisations criminelles se cachent 
dans une propriété, précise le décret, ainsi 
que lorsque la présence d'armes, de muni-
tions, d'explosifs ou de substances contrô-

lées est suspectée. Le décret précise que 
l'intervention des forces armées, par le 
biais de mesures exceptionnelles, est 
nécessaire pour contribuer à apaiser les 
craintes de la population. Il stipule que les 
meurtres, les extorsions, les enlèvements, 
les vols et le trafic de drogue continuent 
d'alimenter les troubles sociaux et de per-
turber l'activité économique normale. 
L'Equateur a récemment enregistré une 
augmentation significative des incidents 
violents, des attaques armées et des acti-
vités criminelles attribuées à des groupes 
armés organisés et à des organisations cri-
minelles, précise le décret. 

R.I. 

POUR DEVELOPPER 
CONJOINTEMENT UN SYSTEME 
ANTIMISSILE BALISTIQUE  
L’Ukraine et 
l’Allemagne 
signent un 
protocole 
d’entente 
Des entreprises de défense ukrai-

niennes et allemandes ont signé un 
protocole d'entente pour développer 
conjointement un système antimissile 
balistique sol-air Freyja, a rapporté mer-
credi l'agence de presse Ukrinform. Le 
document, signé par les entreprises Fire 
Point d'Ukraine et Hensoldt d'Allemagne 
lors du salon de la défense Eurosatory à 
Paris, décrit un plan pour intégrer 
conjointement des composants existants 
et éprouvés au combat dans le système 
de défense aérienne capable de détecter 
et d'intercepter les missiles balistiques, 
selon l'agence. Fire Point, en tant qu'en-
trepreneur principal du projet, aura la 
charge globale du concept du système, 
ainsi que de la fabrication, des essais et de 
la fourniture des missiles FP-7, des lan-
ceurs et des systèmes de contrôle. Hen-
soldt sera responsable de la production, 
des essais et de la fourniture des sys-
tèmes radar pour Freyja, ainsi que du sou-
tien à leur intégration dans le système 
global.  

R.I. 

GRECE  
L’état d'urgence décrété en raison  

de pénuries d'eau  

La Grèce a déclaré mercredi l'état d'urgence sur les îles de Tine et de Swallowtail, en 
mer Egée, en raison de pénuries d'eau, ont rapporté les médias. Selon la chaîne de 
télévision publique grecque ERT, l'état d'urgence sera en vigueur pendant "les 

trois prochains mois sur les îles égéennes de Tinea et de Swallowtail en raison de pénu-
ries d'eau". Le ministère grec des Affaires maritimes et des Politiques insulaires, en col-
laboration avec le ministère de l'Environnement et de l'Energie et d'autres institutions 
compétentes, a invoqué l'augmentation de la demande en eau pendant la saison esti-
vale comme raison de cette décision commune. La déclaration de l'état d'urgence vise 
à accélérer la mise en œuvre des mesures nécessaires pour remédier à la pénurie d'eau. 
Une décision similaire a été prise ce mois-ci pour l'île de Karpathos, en mer Egée. 

R.I. 

La Commission de 
l'Union africaine (UA) 
a salué la signature 

par les Etats-Unis et l'Iran 
du protocole d'accord de 
paix pour mettre fin au 
conflit au Moyen-Orient. 
Dans un communiqué 
publié jeudi, le président 
de la Commission de l'UA, 
Mahmoud Ali Youssouf, a 

qualifié la signature de cet 
accord de paix d'"étape 
importante" vers la fin des 
hostilités, l'apaisement 
des tensions et une paix 
durable au Moyen-Orient, 
estimant que cet accord 
"offre un nouvel espoir 
pour la paix, la stabilité et 
la coopération dans une 
région dont la sécurité et 

la prospérité revêtent une 
importance mondiale". Il a 
réitéré, à cette occasion, la 
disposition de l'UA à "sou-
tenir toutes les initiatives 
visant à faire progresser la 
paix, la coopération et le 
respect mutuel entre les 
nations". 

R.I.

ETATS-UNIS - IRAN 
L'UA salue l'accord de paix  
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UN RAFFINERIE A ETE TOUCHE ET PLUSIEURS BLESSES ENREGISTRES 

Vaste attaque de drones 
ukrainienne sur Moscou  

L’Ukraine a lancé tôt jeudi matin sa 
plus importante attaque de drones 

contre Moscou depuis au moins deux 
ans, provoquant des incendies dans 

la région autour de la capitale russe 
et perturbant le fonctionnement de 
ses principaux aéroports, selon les 

autorités. Il s’agit de la plus 
importante attaque de drones depuis 

le début de du conflit ukrainien. 
 

Une attaque de drone ukrainienne a 
endommagé des biens résidentiels et 

commerciaux dans la région de Moscou, en 
Russie, et a blessé une personne, tandis 
que les forces de défense aérienne russes 
ont abattu 194 drones visant la capitale, 
ont indiqué jeudi des responsables. Plu-
sieurs projectiles ont touché une importan-
te raffinerie de la capitale russe au cours de 
cette « attaque de grande envergure », a 
affirmé le maire de Moscou, Sergueï Sobia-
nine, sans préciser l’étendue des dégâts.Les 
forces de défense aérienne russes n'ont 
cessé d'intercepter des drones visant la 
région tout au long de la nuit de mercredi à 
jeudi, tandis que les équipes d'urgence, la 
police, le personnel médical et les respon-
sables locaux intervenaient sur les sites 
touchés, a déclaré sur les réseaux sociaux le 
gouverneur de la région de Moscou, Andreï 
Vorobiov.  

A 9H22, heure de Moscou (6H22 GMT), 
194 drones ukrainiens se dirigeant vers 
Moscou ont été abattus, a indiqué le maire 
de Moscou, Sergueï Sobianine, sur les 
réseaux sociaux. Une femme a été légère-
ment blessée à l'épaule après que des 
débris d'un drone abattu ont frappé une 
maison privée dans le village de Stepano-
vo, près de la ville d'Elektrostal. L'attaque a 
également endommagé des bâtiments 
dans les villes de Joukovski et Lioubertsy 

ainsi que dans les districts de Tchekhov et 
Pavlovski Possad, et quatre grands aéro-
ports desservant Moscou ont temporaire-
ment suspendu leurs vols pour des raisons 
de sécurité, ont indiqué les autorités. Le 
même jour, le ministère russe de la Défense 
a déclaré que les forces de défense avaient 
mené une série de frappes de haute préci-
sion pendant la nuit contre les infrastruc-
tures énergétiques et pétrolières de l'Ukrai-
ne, touchant deux installations majeures, 
dont un site de stockage de carburant dans 

la région de Kiev et la raffinerie de pétrole 
de Zaturyno dans la région de Poltava. Le 
président ukrainien Volodymyr Zelensky a 
affirmé jeudi que les forces ukrainiennes 
avaient frappé une raffinerie de pétrole 
dans la région de Moscou pour la deuxiè-
me fois cette semaine, dans le cadre d'at-
taques de représailles contre les infrastruc-
tures russes. "Cette réponse est pleinement 
justifiée face aux attaques russes contre 
nos villes et nos communautés", a écrit M. 
Zelensky sur X.          R.I.

SUISSE 
Le parlement valide une loi ouvrant la 

voie à un référendum pour de nouvelles 
centrales nucléaires

Le Parlement suisse a 
validé jeudi une pro-
position du gouverne-

ment fédéral visant à modi-
fier la loi afin de permettre 
la construction de nouvelles 
centrales nucléaires en Suis-
se, interdite depuis 2018. 
Après le Conseil des Etats 
(chambre haute), c'est le 
Conseil national (chambre 
basse) qui a adopté le projet 
du Conseil fédéral (gouver-
nement), ouvrant la voie à 
un référendum final. Cette 
révision de loi proposée par 
le Conseil fédéral prévoit de 
lever l'interdiction de 
construire de nouvelles 
centrales nucléaires, impo-
sée depuis 2018 suite à un 
référendum remporté par 
les antinucléaire l'année 
précédente. Le ministre de 

l'Energie, Albert Roösti, a 
mis l'accent pendant les 
débats sur la nécessité de 
laisser ouverte l'option du 
nucléaire pour garantir l'ap-
provisionnement du pays à 
long terme. Comme le 
Conseil des Etats, le Conseil 
national a validé le fait 
qu'une autorisation de 
construire une nouvelle 
centrale nucléaire ne soit 
accordée que si le finance-
ment est assuré, tout en 
refusant d'exclure une 
éventuelle mesure d'encou-
ragement de l'Etat. Le pro-
jet vise selon le gouverne-
ment à "créer une assurance 
en matière d'approvision-
nement en électricité" au 
cas où les énergies renouve-
lables ne suffiraient pas ou 
s'il n'y avait pas "d'autres 

solutions respectueuses du 
climat pour garantir la pro-
duction d'électricité". Les 
Suisses avaient approuvé 
par référendum en 2017 la 
sortie progressive du 
nucléaire - qui représente 
29% de l'approvisionne-
ment électrique national - 
en votant une loi interdi-
sant la construction de nou-
velles centrales. La Suisse 
continue d'exploiter 4 réac-
teurs nucléaires vieillissants. 
Il s'agit de Beznau 1, mis en 
service en 1969, cessera de 
fonctionner en 2033, tandis 
que Beznau 2, raccordé au 
réseau depuis 1971, ferme-
ra ses portes un an plus tôt, 
en 2032. Gösgen et Leibs-
tadt sont entrées en service 
respectivement en 1979 et 
1984.               R.I.

FORTES PLUIES EN CHINE 
Près de 40 000 
personnes 
évacuées  
dans le Sud  
Près de 40.000 personnes ont 

été évacuées dans la province 
de Guangdong, dans le sud de la 
Chine, à la suite des fortes pluies 
qui continuent de s'abattre sur 
plusieurs régions de la province, 
ont indiqué jeudi les autorités 
locales. Selon la direction provin-
ciale de la gestion des urgences, 
un total de 37.601 personnes ont 
été mises à l'abri ces derniers jours 
en raison des intempéries persis-
tantes et des risques d'inondation. 
Face à cette situation, les autorités 
du Guangdong ont déclenché une 
réponse d'urgence de niveau 3 
pour lutter contre les inondations 
et une réponse de niveau 4 pour 
les opérations de secours en cas 
de catastrophe. Plusieurs villes de 
la province, notamment Shuhai et 
Shenzhen, ont annoncé la suspen-
sion des cours afin de garantir la 
sécurité des élèves et du personnel 
éducatif. L'observatoire météorolo-
gique provincial prévoit la poursui-
te des pluies abondantes dans le 
sud du Guangdong tout au long 
de la journée de jeudi, maintenant 
un niveau élevé de vigilance. 

R.I. 
 

CONFLITS ARMES  
2025, année  
la plus  
meurtrière pour 
les enfants 
depuis 30 ans  
L'année 2025 a enregistré le 

plus grand nombre d'enfants 
victimes de conflits armés depuis 
trois décennies, selon le rapport 
annuel des Nations unies sur les 
enfants et les conflits armés, 
publié mercredi. Le document fait 
état de 38.558 violations graves 
vérifiées ayant touché 24.174 
enfants à travers le monde, dont 
un tiers de filles, un niveau jamais 
atteint depuis la création du méca-
nisme de suivi il y a 30 ans. Les 
homicides et mutilations demeu-
rent les violations les plus fré-
quentes, avec 6.266 enfants tués et 
7.958 blessés ou mutilés en 2025, 
en nette hausse par rapport à l'an-
née précédente. Le rapport sou-
ligne également une augmenta-
tion inquiétante des violences 
sexuelles, souvent utilisées comme 
tactique de guerre. La Représen-
tante spéciale du secrétaire géné-
ral de l'ONU pour les enfants et les 
conflits armés, Vanessa Fraser, a 
qualifié 2025 de "chapitre parmi 
les plus sombres" en matière de 
protection de l'enfance, dénonçant 
une érosion du respect du droit 
international humanitaire. Elle a 
appelé la communauté internatio-
nale à "renforcer son soutien poli-
tique et financier aux programmes 
de protection et de réintégration 
des enfants affectés", tout en 
exhortant les parties aux conflits à 
"garantir un accès humanitaire sûr 
et sans entrave". Malgré ce constat 
alarmant, plus de 13.000 enfants 
ont bénéficié de programmes de 
réinsertion en 2025, illustrant les 
efforts en cours pour atténuer l'im-
pact des conflits sur les plus vulné-
rables, selon l'ONU. 

R.I.
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PHILIPPINES  
Le bilan du séisme 
s'alourdit à 78 
morts et 30 
disparus  
Le bilan du puissant séisme qui a frap-

pé le sud des Philippines le 8 juin s'est 
alourdi à 78 morts, tandis que 30 per-
sonnes sont portées disparues, selon les 
dernières données publiées jeudi par le 
Conseil national de réduction et de ges-
tion des risques de catastrophe 
(NDRRMC). La catastrophe a affecté plus 
de 357.000 familles, soit près de 1,5 mil-
lion de personnes. Parmi elles, environ 
5.500 familles représentant près de 
22.000 personnes sont toujours héber-
gées dans 47 centres d'évacuation, a 
indiqué le NDRRMC. Les autorités recen-
sent également d'importants dégâts 
matériels. Quelque 74.700 habitations 
ont été endommagées, dont environ 
13.700 totalement détruites. Au total, 
774 infrastructures ont subi des dom-
mages, pour des pertes estimées à 1,29 
milliard de pesos (environ 21,3 millions 
de dollars). Selon l'Institut philippin de 
volcanologie et de sismologie, le séisme 
de magnitude 7,8 s'est produit le 8 juin à 
07h37 (heure locale), à une profondeur 
de 33 kilomètres. Son épicentre a été 
localisé à 32 kilomètres au sud-ouest de 
la ville de Maasim, dans la province de 
Sarangani, sur l'île de Mindanao. Les Phi-
lippines sont régulièrement touchées par 
des tremblements de terre en raison de 
leur situation sur la "ceinture de feu du 
Pacifique", une vaste zone d'intense acti-
vité tectonique et volcanique. 

R.I. 

ROYAUME-UNI 
Le vote pour une élection législative 

partielle a commencé   

Les bureaux de vote ont ouvert jeudi à Makerfield, dans le nord-ouest de l'Angleterre, 
pour une élection législative où se présente le principal rival de Keir Starmer au sein 
du Labour, Andy Burham, qui espère se faire élire député. Andy Burnham, maire du 

Grand Manchester, est donné favori face au candidat du parti d'extrême droite Reform 
UK, Nigel Farage. Depuis la cuisante défaite du Labour aux élections locales de mai au 
profit du parti anti-immigration Reform UK, le chef du gouvernement fait face à des 
appels à la démission y compris au sein de son parti, et au départ de certains ministres. 
Parmi ceux qui, au Labour, se verraient bien prendre sa place, Andy Burnham, le ² du 
Grand Manchester, va tenter jeudi de revenir au Parlement. Il a déjà été député de 2001 à 
2017, en se présentant dans la circonscription de Makerfield, près de cette grande ville du 
nord-ouest de l'Angleterre. Les bureaux de vote ont ouvert à 07H00 locales (06H00 GMT) 
et fermeront à 22H00 (21H00 GMT). Les résultats sont attendus dans la nuit. Si Andy Burn-
ham l'emporte, la prochaine étape sera pour lui ou tout autre aspirant à Downing Street, 
comme l'ex-ministre de la Santé Wes Streeting, de réunir les 81 parrainages de députés 
(sur les 400 élus travaillistes à la chambre des Communes), nécessaires pour déclencher 
une élection interne au Labour.         R.I. 
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PHENOMENES CLIMATIQUES EXTREMES EN 2025 

Au moins 13 millions de 
personnes affectées en Afrique

CONAKRY, GUINEE 
Un atelier régional 
à pour faire face 
aux menaces 
sanitaires  
Un atelier régional consacré à l'ap-

proche intégrée de la santé humai-
ne, animale et environnementale, 
connue sous l'appellation "Une seule 
santé", s'est ouvert mercredi soir à Cona-
kry, capitale de la Guinée, avec la partici-
pation de délégations de plusieurs pays 
d'Afrique de l'Ouest et d'Afrique centrale, 
dans le but de renforcer la coopération 
face aux défis sanitaires communs. Prési-
dant la cérémonie d'ouverture, le Pre-
mier ministre guinéen, Amadou Oury 
Bah, a appelé les pays africains à renfor-
cer leurs mécanismes de surveillance 
sanitaire et à intensifier leur coopération 
afin de faire face efficacement aux 
menaces sanitaires communes. Selon lui, 
les enjeux sanitaires dépassent les fron-
tières nationales et nécessitent des 
réponses collectives, coordonnées et 
durables à l'échelle régionale. Selon le 
ministre guinéen de l'Elevage et des Pro-
ductions animales, Felix Lamah, "cette 
rencontre constitue un cadre privilégié 
d'échanges d'expériences entre les Etats 
membres de la Communauté écono-
mique des Etats de l'Afrique de l'Ouest 
(CEDEAO) et ceux de la Communauté 
économique et monétaire de l'Afrique 
centrale (CEMAC)". "Les thèmes inscrits à 
l'ordre du jour permettront d'identifier 
les meilleures modalités de mise en 
œuvre de l'approche +Une seule santé+ 
et de transformer les engagements poli-
tiques en actions concrètes au bénéfice 
des populations", a-t-il souligné. L'atelier 
vise notamment à renforcer la coopéra-
tion régionale dans la prévention et la 
gestion des épidémies émergentes, ainsi 
qu'à promouvoir des stratégies concer-
tées de surveillance, de prévention et de 
riposte face aux maladies affectant à la 
fois les êtres humains et les animaux. Les 
participants examineront également les 
moyens de consolider la coordination 
entre les secteurs de la santé humaine, 
de la santé animale et de l'environne-
ment, à travers une approche multisecto-
rielle destinée à améliorer l'anticipation 
et la gestion des risques sanitaires. 

R.I. 
 

CENTRAFRIQUE  
Plus de 60 000  
réfugiés  
et demandeurs  
d'asile vivent dans 
une situation  
précaire depuis 2023  
La République centrafricaine (RCA) 

accueille plus de 60.000 réfugiés et 
demandeurs d'asile, majoritairement des 
ressortissants soudanais ayant fui le 
conflit de leur pays, a indiqué mardi le 
Haut-Commissariat des Nations Unies 
pour les réfugiés (HCR). Selon le HCR, 
60.649 réfugiés et demandeurs d'asile 
vivent en RCA à la date d'avril 2026. Ils 
sont originaires du Soudan, du Soudan 
du Sud, de la République démocratique 
du Congo, du Tchad et du Rwanda. Ces 
personnes sont réparties dans plusieurs 
préfectures du pays. Parmi elles, on 
compte 52.044 réfugiés et 8.605 deman-
deurs d'asile, âgés en majorité de 18 à 59 
ans. Les réfugiés soudanais représentent 
la plus importante communauté avec 
36.807 personnes, soit 71% de l'en-
semble des réfugiés, selon la même sour-
ce. William Chemaly, représentant du 
HCR en RCA, a précisé que les préfec-
tures de la Vakaga, du Haut-Mbomou et 
de la Ouaka enregistraient le plus grand 
nombre de réfugiés.      

R.I.

Au moins 13 millions de 
personnes ont été 
touchées par des 

événements climatiques 
extrêmes en Afrique en 

2025, causant plus de 
3.000 décès et 
d'importantes 
perturbations 

socioéconomiques à 
travers le continent, 

indique le rapport annuel 
de l'Organisation 

météorologique mondiale 
(OMM) publié jeudi.  

 

I ntitulé "L'état du climat en 
Afrique en 2025", le docu-
ment souligne que 

l'Afrique continue de se 
réchauffer à un rythme supé-
rieur à la moyenne mondiale, 
accentuant la fréquence et l'in-
tensité des phénomènes 
météorologiques extrêmes.  

L'OMM relève que les ano-
malies climatiques les plus 
marquées ont été enregistrées 
en Afrique du Nord, où des 
épisodes de sécheresse d'une 
ampleur exceptionnelle ont 
fortement affecté la produc-
tion agricole. En Afrique de 
l'Est, environ 8,5 millions de 

personnes ont également subi 
les conséquences de condi-
tions climatiques extrêmes. 
Les inondations ont représen-
té plus de la moitié des catas-
trophes climatiques enregis-
trées sur le continent en 2025, 
provoquant notamment des 
pertes humaines importantes 
au Nigeria et en République 
démocratique du Congo 
(RDC), selon la même source. 
Les auteurs du rapport appel-

lent à un renforcement des 
politiques d'adaptation et de 
résilience face aux change-
ments climatiques, estimant 
que ces phénomènes consti-
tuent une menace croissante 
pour le développement éco-
nomique et social du conti-
nent. 

La publication de ces don-
nées survient alors que le 
continent africain se réchauffe 
plus vite que la moyenne mon-

diale. L’OMM note que le taux 
de réchauffement observé 
depuis 1991 y est nettement 
supérieur à celui enregistré au 
cours de chacune des périodes 
de trente ans précédentes. En 
2025, la température moyenne 
annuelle de l’air à la surface 
des terres émergées s’est clas-
sée entre le troisième et le sep-
tième rang des plus chaudes 
jamais enregistrées, à environ 
0,51 °C (marge d’incertitude: 
0,31 °C à 0,60 °C) au-dessus de 
la moyenne de la période 
1991-2020. Les anomalies de 
température les plus impor-
tantes ont été observées en 
Afrique du Nord, notamment 
le long de la côte méditerra-
néenne de l’Algérie et de la 
Tunisie. L’Afrique australe a 
enregistré l’anomalie de tem-
pérature la plus faible, soit 
+0,21 °C (0,08 °C–0,35 °C) par 
rapport à la même période de 
référence. « Les signes du 
changement climatique sont 
visibles partout en Afrique - de 
l’augmentation des tempéra-
tures à l’élévation du niveau 
de la mer, en passant par les 
inondations et les sécheresses 
dévastatrices », a déclaré la 
Secrétaire générale de l’OMM, 
Celeste Saulo.     

R. I.

SELON L’OCHA  
Les violences dans l'est du pays compliquent la lutte  

contre Ebola en RDC

Les violences persistantes dans l'Est 
de la République démocratique du 
Congo (RDC) continuent d'entraver 

les opérations humanitaires et les efforts 
visant à contenir l'épidémie d'Ebola, a 

indiqué le Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires des Nations unies 
(OCHA). Selon l'agence onusienne, l'esca-
lade des affrontements dans les provinces 
du Nord-Kivu et du Sud-Kivu a provoqué 
de nouveaux déplacements de popula-
tion et perturbé l'accès aux services essen-
tiels, notamment les soins de santé et 
l'éducation. Dans le territoire de Walikale 
et celui de Masisi, au Nord-Kivu, des com-
bats survenus durant le week-end ont 
contraint des centaines de familles à fuir 
leurs habitations. Le 13 juin, au moins trois 
civils ont été tués et cinq autres blessés 
lors de bombardements ayant touché les 
localités de Muunda et Buhimba, d'après 
les autorités locales, note la même source. 
Au Sud-Kivu, les hostilités se sont poursui-
vies lundi dans plusieurs zones habitées 
des territoires de Fizi, d'Uvira et de Kalehe, 
où des frappes aériennes, des bombarde-
ments et des échanges de tirs ont été 
signalés, compliquant davantage l'accès 
des acteurs humanitaires aux populations 
affectées. A ce propos, OCHA a averti que 
l'insécurité et les déplacements de popu-

lation augmentent les risques de propa-
gation d'Ebola, notamment en raison des 
mouvements de la population entre les 
provinces touchées et les zones affectées 
par les combats. L'agence onusienne a 
souligné que malgré les contraintes sécu-
ritaires, les Nations unies et leurs parte-
naires poursuivent leur appui aux autori-
tés nationales à travers la prise en charge 
des patients, le renforcement de la sur-
veillance épidémiologique, les activités de 
prévention, la sensibilisation des commu-
nautés ainsi que l'organisation d'inhuma-
tions sûres et dignes. Par ailleurs, l'ONU a 
renouvelé son appel à toutes les parties 
au conflit afin qu'elles assurent la protec-
tion des civils et garantissent un accès 
humanitaire sûr, rapide et sans entrave. A 
noter que le nombre de cas confirmés 
d'Ebola en RDC est monté à 837, dont 196 
décès, alors que les autorités sanitaires et 
les partenaires internationaux avertissent 
que l'épidémie continue de se détériorer. 
Selon les derniers chiffres publiés par le 
ministère congolais de la Santé, le taux de 
létalité s'établit à 23,4%.       R.I. 

SOUDAN 
L’ONU alerte  
sur une 
concentration 
menaçante  
des SFR à El-Obeid  
Le Haut-Commissaire de l'ONU aux 

droits de l'homme a alerté jeudi sur 
une concentration d'éléments armés des 
Forces de soutien rapide (FSR) aux 
abords d'El Obeid, dans la région du Kor-
dofan au Soudan. "Nous avons déjà vu ce 
scénario. Nous savons où cela a conduit 
et nous ne pouvons pas permettre la 
répétition des atrocités évitables que 
nous avons documentées à El-Facher et 
dans le camp de déplacés de Zamzam, 
au Darfour-Nord, l'an dernier", a déclaré 
Volker Türk dans un communiqué. "Les 
civils sont en grave danger au Kordofan, 
en particulier à El-Obeid, en l'absence de 
mesures pour stopper l'offensive immi-
nente et la poursuite de l'escalade mili-
taire", a-t-il prévenu. Le Soudan est en 
proie depuis avril 2023 à un conflit oppo-
sant l'armée soudanaise aux FSR. Selon 
des estimations onusiennes, ce conflit a 
fait près de 200.000 morts et provoqué le 
déplacement de plus de 11 millions de 
personnes, engendrant l'une des plus 
graves crises humanitaires au monde. 
Face à l'aggravation de la situation, plu-
sieurs organisations internationales 
continuent d'appeler à la protection des 
civils, à la cessation des hostilités et à un 
accès humanitaire sans entrave aux 
populations affectées.    R.I.

EBOLA EN RD CONGO  
Le bilan de l'épidémie en cours dépasse 

les 200 morts  
Le bilan de l'épidémie d'Ebola en cours en République démocratique du Congo (RDC) 

a dépassé les 200 morts, alors que la maladie continue de se propager dans l'est du 
pays, selon un rapport de situation publié jeudi par le ministère de la Santé. Celui-ci fait 
état de 875 cas confirmés d'Ebola, dont 202 décès, soit un taux de létalité de 23,1%. Au 
total, 67 guérisons ont été enregistrées, tandis que 379 patients étaient en isolement ou 
hospitalisés. Quarante nouveaux cas confirmés, dont quatre décès, ont été rapportés 
dans les provinces de l'Ituri et du Nord-Kivu. Deux nouvelles zones de santé, Fataki en 
Ituri et Musienene au Nord-Kivu, ont été touchées, portant à 33 le nombre total de 
zones de santé affectées dans les provinces de l'Ituri, du Nord-Kivu et du Sud-Kivu. L'Itu-
ri demeure l'épicentre de l'épidémie, avec 799 cas confirmés, soit 91,3% du total, et 158 
décès. Le Nord-Kivu a signalé 73 cas confirmés et 43 décès, tandis que le Sud-Kivu 
compte trois cas confirmés et un décès. Les autorités sanitaires ont indiqué que le 
nombre de cas confirmés continuait d'augmenter d'une semaine à l'autre, traduisant 
une transmission communautaire persistante. L'épidémie, causée par la souche Bundi-
bugyo du virus Ebola, a été officiellement déclarée le 15 mai.       R.I.
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COLLOQUE INTERNATIONAL DU MANUSCRIT 

Mme Bendouda reçoit des 
propriétaires de Khizanate 

La ministre de la Culture et 
des Arts, Malika Bendouda 

a reçu à Alger en marge du 
Colloque international du 

manuscrit (15-16 juin), des 
propriétaires de Khizanate 

(Bibliothèques 
traditionnelles) et des 

représentants 
d'établissements de 

sauvegarde de manuscrits, 
a indiqué mercredi dernier 

un communiqué du 
ministère.  

 

Cette rencontre a permis d'écouter 
les préoccupations de représentants 
de 50 Khizanate et établissements 

de sauvegarde de manuscrits, portant 
notamment sur la préservation, la protec-
tion et la promotion du patrimoine 
manuscrit, et d'échanger des points de 
vue sur les moyens de renforcer les efforts 
visant à sauvegarder ce précieux héritage 
culturel, selon la même source. A cette 
occasion, Mme Bendouda a souligné la 
détermination du ministère à soutenir les 
Khizanate et les établissements spécialisés 
et à accompagner les initiatives de préser-
vation, de catalogage et de numérisation 
des manuscrits, afin de garantir leur 
conservation et les rendre accessibles aux 
chercheurs et aux générations futures. De 
leur côté, les représentants des biblio-
thèques ont exprimé leur gratitude pour 
l'intérêt manifesté par le secteur de la Cul-
ture et les hautes autorités du pays, pour 
le patrimoine manuscrit. Saluant l'organi-
sation du Colloque international du 

manuscrit, les propriétaires de Khizanate 
ont considéré cet événement comme 
"une plateforme scientifique majeure 
pour l'échange d'expertise et d'expé-
riences", notamment grâce à la participa-
tion d'un nombre important d'experts et 
de chercheurs spécialisés dans le patri-
moine manuscrit, algériens et étrangers. 
Ils ont noté que ce forum renforçait "la 
position de l'Algérie comme espace de 
dialogue et de coopération en matière de 
préservation et de promotion du patri-
moine manuscrit". Une cinquantaine de 
chercheurs algériens et experts étrangers 
ont présenté des communications sur les 
manuscrits, en plus de 87 professeurs et 
chercheurs, issus de diverses universités 
et centres de recherche qui ont pris part à 
ce Colloque dédié au manuscrit, selon le 
communiqué. Le rendez-vous a été mar-

qué, d'autre part, par une forte présence 
d'institutions culturelles nationales, aux 
cotés des représentants de bibliothèques 
publiques et les musées. Par ailleurs, des 
représentants de hautes organisations 
arabes et internationales ont pris part à ce 
colloque, notamment le directeur général 
de l'Institut du monde arabe (IMA), le 
directeur de l'Institut des manuscrits 
arabes et le directeur du Patrimoine cultu-
rel, représentant l'Organisation arabe 
pour l'éducation, la culture et les sciences 
(Alecso). Le colloque a constitué une 
opportunité essentielle pour mettre en 
lumière l'état actuel des manuscrits, avec 
la participation de près de 120 représen-
tants de Khizanate, ouvrant ainsi de nou-
velles perspectives pour la protection et la 
valorisation de ce riche patrimoine, 
conclut le communiqué.

ART CONTEMPORAIN  
Un tableau de Picasso vendu 35 millions de dollars, 

 un Hockney à 8,5 millions

Malgré un contexte 
international marqué 
par les incertitudes 

économiques et géopoli-
tiques, la foire suisse d’art 
contemporain enregistre des 
ventes spectaculaires dès ses 
premières heures. 

Art Basel, la foire de l'art de 
Bâle en Suisse, a fait des 
débuts en fanfare avec de 
grosses transactions qui s'y 
sont scellées dès les premières 
heures malgré les tensions 
géopolitiques et écono-
miques, Pablo Picasso et David 
Hockney arrivant en tête des 
ventes. La foire, qui marque un 
des temps forts de l'année 
pour les ventes d'art contem-
porain, ouvre ses portes au 
public jeudi, après deux jour-
nées réservées aux riches col-
lectionneurs qui affluent pour 
l'événement, en quête de 
pièces d'exception. 

Dès mardi, une toile de 
Pablo Picasso, intitulée Le 
peintre et son modèle dans un 
paysage (1963), a été vendue 
pour 35 millions de dollars (30 
millions d'euros) par la galerie 
zurichoise Hauser & Wirth. Un 
autre Picasso a également été 
cédé aux environs de 6 à 6,5 
millions de dollars par la gale-
rie française Almine Rech, 
selon un compte rendu des 
organisateurs de la foire. 

La galerie américaine Gray a 
de son côté vendu une toile du 
peintre britannique David 
Hockney, décédé la semaine 
passée à 88 ans, pour 8,5 mil-
lions de dollars : Studio Interior 
#2, une œuvre réalisée en 
2014.«L'ambiance est pétillan-
te», s'est réjouie Vincenzo de 
Bellis, directeur artistique et 
membre de la direction d'Art 
Basel. «On ne peut certaine-
ment pas nier qu'il y a des 
incertitudes et que la situation 
géopolitique a un impact», a-t-
il expliqué 

Pourtant, le sentiment dans 
le marché de l'art semble plu-
tôt «optimiste», selon M. de 
Bellis. «On verra à la fin de la 
foire, mais actuellement je 
pense que nous nous diri-
geons vers une reprise», esti-
me-t-il. 

 
UN MARCHÉ QUI SEMBLE 

RETROUVER DES 
COULEURS 

Selon un rapport réalisé 
pour Art Basel par la banque 
UBS et le cabinet Arts Econo-
mics, le marché de l'art au 
niveau mondial a rebondi de 
4% en 2025 après deux années 
de repli, pour remonter aux 
environs de 59,6 milliards de 
dollars, selon leurs estima-
tions.  ace aux incertitudes 
macroéconomiques, l'année 

avait débuté sur une note timi-
de mais la demande s'est 
redressée au second semestre. 
Le rapport note cependant 
que la demande a surtout été 
portée par les ventes aux 
enchères, plutôt que celles des 
galeries, et par le haut du mar-
ché, sur le segment des 
oeuvres à plus de 10 millions 
de dollars. 

En 2026, «le début de l'an-

née a été plutôt positif», 
constate Eric Landolt, direc-
teur des activités de conseils 
dans l'art d'UBS. «Il faudra voir 
comment les choses évoluent 
durant la seconde partie de 
l'année», mais les signes «sont 
jusqu'à maintenant plutôt 
bons», a-t-il ajouté, notam-
ment au vu des récentes 
enchères à New York. 

AGENDA  
CULTUREL  

- « Concours de la Parole expressive 
libère la créativité poétique ». Pour 
commémorer le 64e anniversaire de la 
Journée de la jeunesse et de l’indé-
pendance, la Fondation arts et culture 
de la Wilaya d’Alger organise la 21e 
édition du concours « La Parole 
expressive » sur le thème « Algérie… 
Terre de liberté et de paix ». Ce 
concours est ouvert à tous, dans 
toutes les langues parlées en Algérie 
(arabe classique, arabe dialectal, tama-
zight et français). Il vise à raviver l’es-
prit de compétition et de défi parmi 
les écrivains, à libérer leurs talents lit-
téraires et poétiques et à servir de 
tremplin à la créativité intellectuelle et 
aux jeunes talents. Le concours se 
déroulera du 20 mai au 20 juin. 
 
- Salle Ibn Kheldoun (Riadh El Feth - 
Alger) 
Samedi 20 juin 
13h00 Poupiya VOSTFR 
15h00 Disclosure Day 
18h00 Michael 
- Cinéma Cosmos - Beta (Riadh El 
Feth - Alger) 
Samedi 20 juin 
19h00 Poupiya 
21h15 Poupiya 
- Cinéma Cosmos - Alpha (Riadh El 
Feth - Alger) 
Samedi 20 juin 
19h00 Michael 
21h15 The Criminals 
- Salle Ibn Zeydoun (Riadh El Feth - 
Alger) 
Samedi 20 juin 
15h00 The Furious 
17h00 Poupiya 
- Salle Ahmed Bey (Constantine) 
Samedi 20 juin 
14h00 The Furious 
17h00 Mortal Kombat 2 
19h00 Poupiya 
21h00 The Furious VOST 
- Centre commercial & de loisirs Es-
Senia (Oran) 
Samedi 20 juin 
- Salle Mira 
11h00 Poupiya VOSTFR` 
13h00 Elfie et les Super Elfkins 
14h30 Passenger 
18h30 Disclosure Day VO 
16h15 Poupiya VOSTFR 
21h30 Michael 
- Salle Mega 
11h00 Michael VOSTAR 
13h30 Disclosure Day  
16h45 Michael 
19h30 Michael 
22h00 Passenger 
- Salle VIP 
11h00 Super Mario Galaxy 3D 
15h30 Super Mario Galaxy 3D 
17h30 Super Mario Galaxy 3D 
19h30 Super Mario Galaxy 3D 
21h30 Michael
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GRÈCE 
La façade du Parthénon a retrouvé sa splendeur 

du début du XIXe siècle 

La ministère grec de la Culture a annoncé jeudi avoir achevé un long projet de restauration de la façade 
ouest du Parthénon à Athènes restituant ainsi l'aspect du monument tel qu'il était au début du XIXe 
siècle. Ce temple vieux de 2.500 ans, dédié à la déesse Athéna et situé sur une colline surplombant la 

capitale grecque, accueille chaque année plus de quatre millions de visiteurs. "Aujourd'hui, nous contem-
plons le fronton ouest du Parthénon tel que nous ne l'avons pas vu depuis deux siècles", a déclaré la ministre 
de la Culture, Lina Mendoni, dans un communiqué. "Pour la première fois depuis environ 220 ans, le côté 
ouest du Parthénon est présenté par le ministère de la Culture dans sa forme la plus complète possible (...), le 
spectacle est véritablement saisissant", a-t-elle ajouté. Selon le ministère, une équipe d'archéologues, d'ingé-
nieurs et d'artisans a utilisé à la fois des fragments antiques conservés et du marbre neuf pour combler les 
lacunes et renforcer la façade ouest du monument. Selon la même source, le temple se rapproche désormais 
autant que possible – bien qu'avec des répliques des sculptures – de l'état dans lequel il se trouvait immédia-
tement après le retrait d'environ la moitié de ses statues conservées, sur ordre de Lord Elgin, ambassadeur 
britannique auprès de l'Empire ottoman. Londres insiste sur le fait que les sculptures, qui ont ensuite été ven-
dues par Elgin au British Museum, ont été acquises légalement, et les gouvernements britanniques successifs 
ont fait savoir que la décision revenait au musée. Le British Museum mène depuis longtemps des négocia-
tions avec les autorités grecques, afin de trouver une formule qui permettrait d'exposer les marbres à 
Athènes. Le Premier ministre grec, Kyriakos Mitsotakis, a également cherché à plusieurs reprises à aborder 
cette question avec ses homologues britanniques. Des fragments de sculptures du Parthénon sont égale-
ment conservés au musée du Louvre à Paris, ainsi qu'à Copenhague, Munich, Vienne et Würzburg.
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60 PLACES EN FORMATION DOCTORALE  

Le concours de l'ENS Cybersécurité fixé au 11 juillet 
pour l'année universitaire 2026/2027

Le 11 juillet prochain, l'École 
nationale supérieure en 

cybersécurité de Sidi Abdellah 
organisera un concours 

national d'accès à la 
formation doctorale pour 

l'année universitaire 
2026/2027. Soixante postes 

sont ouverts dans des 
domaines clés : sécurité des 

systèmes et réseaux, sécurité 
des applications, cryptographie 

et ses applications.  
 

L'objectif affiché est de doter le 
pays de cadres qualifiés 
capables d'accompagner la 

transformation numérique engagée 
dans plusieurs secteurs et institu-
tions. 

Le concours, ouvert aux titulaires 
d'un master, d'un magistère ou d'un 
diplôme d'ingénieur d'État, se dérou-
le au sein du pôle scientifique et 
technologique « Abdelhafid Ihadda-
den » de Sidi Abdellah, et concerne 
deux grandes filières dont l'informa-
tique : 37 postes en sécurité des sys-
tèmes et réseaux (dont 8 réservés 
aux candidats extérieurs au pôle), et 
13 postes en cryptographie et appli-
cations (dont 8 également ouverts à 
l'extérieur). Et les mathématiques : 10 
postes en cryptographie et applica-
tions, dont 2 réservés aux candidats 
externes — ces derniers devant 
néanmoins justifier d'un diplôme en 
informatique. Le calendrier du 
concours est serré et entièrement 
dématérialisé via la plateforme « Pro-
grès » du ministère de l'Enseigne-
ment supérieur et de la Recherche 
scientifique : le dépôt des dossiers et 
la confirmation des spécialités se 

feront du 20 au 24 juin, la vérification 
de la conformité des dossiers est pré-
vue du 25 au 29 juin, puis du 30 juin 
au 1er juillet se fera la sélection des 
dossiers par la commission de forma-
tion doctorale de l'école. L'annonce 
des candidats admis à participer au 
concours aura lieu le 2 juillet, avec 
confirmation de leur participation, 
suivie du dépôt des recours pour les 
dossiers rejetés du 3 au 4 juillet, de 
l'étude de ces recours les 5 et 6 
juillet, puis de l'annonce des résultats 
définitifs le 7 juillet et enfin de la 
tenue du concours et de la confirma-
tion finale des candidats le 11 juillet. 
Les résultats définitifs seront publiés 
après validation des instances scien-
tifiques compétentes, dans un délai 
maximal de cinq jours suivant le 
concours. Les candidats reçus dispo-
seront ensuite de 15 jours pour fina-
liser leur inscription en formation via 
la même plateforme. 

 
CYBER SECURITY DAYS 2026 : 

MOBILISER LES COMPÉTENCES 
NATIONALES FACE AUX DÉFIS  

DE L'IA 
La première édition des « Cyber 

Security Days 2026 » s'est ouverte au 
Palais de la culture Moufdi Zakaria à 
Alger, réunissant experts, représen-
tants d'organismes publics spéciali-
sés et une dizaine de start-up actives 
dans le domaine de la cybersécurité. 
Cet événement inédit illustre la 
volonté de structurer un écosystème 
national autour des enjeux cyber, à 
un moment où l'essor rapide de l'in-
telligence artificielle et l'ampleur 
inédite des investissements dans ce 
secteur font émerger de nouvelles 
menaces. En marge de la tenue de 
l'événement, une exposition a per-
mis de présenter au public les solu-

tions développées par les start-up 
présentes, donnant un aperçu 
concret du dynamisme de cet éco-
système naissant. L'ouverture de la 
manifestation a été présidée par le 
ministre de l'Économie de la connais-
sance, des Start-up et des Micro-
entreprises, Noureddine Oudjane. 
Dans son discours, il a souligné que 
ces nouveaux défis imposent de ren-
forcer les capacités nationales de 
protection des systèmes informa-
tiques, et a appelé à mobiliser l'en-
semble des compétences nationales 
— experts, universitaires, start-up — 
pour développer des solutions tech-
nologiques locales et renforcer la 
maîtrise des technologies modernes. 
Selon lui, l'innovation et le dévelop-
pement de l'écosystème des start-up 
restent le meilleur levier pour bâtir 
une cybersécurité nationale solide, 
capable de faire face à des menaces 
en constante évolution. Il a égale-
ment invité les opérateurs écono-
miques publics et privés à renforcer 
le recours à l'innovation ouverte, 
notamment via la création d'incuba-

teurs et de fonds d'investissement 
spécialisés, rappelant que cet enga-
gement constitue désormais un cri-
tère essentiel d'évaluation de la 
contribution des entreprises à la 
dynamique de l'écosystème entre-
preneurial algérien. 

 
UNE PLATEFORME NUMÉRIQUE 
POUR LE CADRE NATIONAL DES 

CERTIFICATIONS 
Le ministère de l'Enseignement 

supérieur a lancé la version bêta de 
la plateforme numérique du Cadre 
national des certifications et qualifi-
cations (https://cnc.mesrs.dz/), desti-
née à renforcer la cohérence entre 
les diplômes universitaires et les 
besoins réels de l'économie nationa-
le, tout en facilitant la comparaison 
des certifications à l'échelle nationa-
le et internationale. Selon le ministè-
re, cette version expérimentale 
constitue une étape essentielle dans 
la construction d'un système éduca-
tif transparent et fiable, en créant un 
pont entre les résultats de l'universi-
té et les besoins du marché du tra-

vail, tout en garantissant aux diplô-
més une reconnaissance de leurs 
compétences facilitant leur mobilité 
professionnelle, en Algérie comme à 
l'étranger. L'outil vise à décrire et 
classer les diplômes selon les niveaux 
de compétences et les acquis d'ap-
prentissage (savoirs, savoir-faire, 
comportements), tout en clarifiant 
les connaissances associées à chaque 
niveau d'études. 

 
COOPÉRATION ENTRE LES 

SECTEURS DES RESSOURCES EN 
EAU ET DE L'ÉCONOMIE DE LA 

CONNAISSANCE 
Une rencontre a réuni à Alger le 

ministre des Ressources en eau, Lou-
nas Bouzegza, et le ministre de l'Éco-
nomie de la connaissance, Noureddi-
ne Oudjane, afin d'examiner les 
moyens d'intégrer des solutions 
technologiques innovantes portées 
par des start-up dans les services du 
secteur hydraulique. Plusieurs pré-
sentations ont porté sur des techno-
logies récentes : télécommande à 
distance, compteurs intelligents, 
détection précoce des fuites d'eau — 
autant d'outils susceptibles d'amélio-
rer la performance des réseaux et de 
moderniser le service public de l'eau. 
Les deux ministres ont affirmé leur 
volonté de renforcer la coopération 
intersectorielle et de soutenir les 
start-up et micro-entreprises actives 
dans ce domaine, tout en encoura-
geant le recours aux compétences 
algériennes. Ils ont également réaffir-
mé leur engagement à élargir cette 
collaboration à d'autres volets du 
secteur, notamment l'alimentation 
en eau potable, l'assainissement et 
l'irrigation agricole.

Le déploiement d'Android 17 a débuté le 
16 juin 2026 sur les smartphones Google 
Pixel, du Pixel 6 jusqu'à la gamme Pixel 10, 

en parallèle du Pixel Drop de juin et de la mise 
à jour Wear OS 7. Le code source a également 
été versé à l'Android Open Source Project, 
ouvrant la voie aux autres constructeurs pour 
préparer leurs propres versions. 

Calendrier des autres marques. Samsung 
intégrera Android 17 dans sa surcouche One UI 
9, avec une arrivée probable sur les futurs 
Galaxy Z Fold 8 et Z Flip 8 à l'occasion d'un 
Galaxy Unpacked attendu cet été. Xiaomi pré-
voit un déploiement plus large via HyperOS 4, 
plutôt en fin d'année 2026 ou en 2027. OnePlus 
annonce OxygenOS 17 stable pour le début du 
quatrième trimestre, et Oppo suivra un rythme 
similaire avec ColorOS, les deux marques parta-
geant une partie de leur ingénierie via leur mai-
son mère BBK. Motorola, premier constructeur 
tiers à avoir ouvert une bêta dès février, vise 
une version stable au troisième trimestre. 
Honor, Vivo et Nothing communiqueront plus 
tard sur leurs propres calendriers. Gemini Intel-
ligence, la grande nouveauté à venir. La fonc-
tionnalité la plus marquante d'Android 17 n'est 
pas disponible dès le lancement. Gemini Intelli-
gence est une couche d'intelligence artificielle 
capable d'agir directement dans le système et 
certaines applications : retrouver un document 
dans Gmail, ajouter des articles à un panier, 
identifier une activité à partir d'une photo, 
commander un repas, réserver un service ou 
remplir un formulaire complexe. L'outil peut 
aussi travailler en arrière-plan, avec notification 
de l'avancée des tâches, tout en exigeant une 

validation manuelle avant toute action sensible 
comme un paiement. Le déploiement se fera 
par vagues, d'abord sur certains Pixel et Galaxy 
haut de gamme, à partir de l'été. Multitâche et 
interface. Android 17 introduit des applications 
dans des bulles flottantes, qui peuvent être 
mises de côté puis rappelées sans interrompre 
l'activité en cours — une fonction étendue sur 
tablettes et pliables via une barre de bulles 
dédiée. Autre changement notable : les déve-
loppeurs ne pourront plus bloquer leurs appli-
cations dans une seule orientation ou un for-
mat fixe sur tablette et pliable, mettant fin à 
une frustration récurrente des utilisateurs. Dic-
tée vocale et emojis. La fonction Rambler, inté-
grée à Gboard et propulsée par Gemini Intelli-
gence, va au-delà de la simple transcription 
vocale : elle nettoie les hésitations et répéti-
tions, corrige les phrases dictées et accepte des 
consignes après coup (transformer un message 
en liste, ajouter des émojis), tout en gérant plu-
sieurs langues dans un même message. Elle 
n'arrivera toutefois qu'avec le déploiement de 
Gemini Intelligence. Côté visuel, la nouvelle 
collection d'émojis Noto 3D, plus volumé-
trique, concerne près de 4 000 emojis repensés, 
d'abord disponibles sur Pixel avant de 
s'étendre à Gboard, YouTube et Gmail. Photo, 
vidéo et partage de fichiers. Un partenariat 
avec Meta vise à corriger l'écart de qualité his-
torique entre les contenus Instagram publiés 
depuis Android et ceux publiés depuis iPhone, 
grâce à la prise en charge de l'Ultra HDR, à une 
meilleure stabilisation vidéo et à l'optimisation 
de la chaîne de capture. Une nouvelle fonction, 
Screen Reactions, permet par ailleurs de filmer 

son écran et son visage simultanément pour 
créer des vidéos de réaction. Côté partage de 
fichiers, Quick Share — déjà compatible avec 
AirDrop sur Pixel — s'étend à Samsung, Oppo, 
OnePlus, Vivo, Xiaomi et Honor. Pour les appa-
reils non compatibles, un QR code permet d'en-
voyer un fichier vers un iPhone via le cloud. 
Une migration améliorée entre iOS et Android, 
développée avec Apple, permettra de transfé-
rer sans fil mots de passe, photos, messages, 
contacts, eSIM et disposition de l'écran d'ac-
cueil, d'abord sur Pixel et Galaxy. Sécurité et vie 
privée. Android 17 renforce la protection 
contre les appels bancaires frauduleux : en cas 
d'appel se faisant passer pour une banque par-
tenaire (Revolut figure parmi les premiers par-
tenaires), le système peut interroger l'applica-
tion bancaire installée et raccrocher automati-
quement si aucun appel légitime n'est en 
cours. La détection des comportements sus-
pects progresse également via Live Threat 
Detection, et le mode « Téléphone perdu » de 
Find Hub pourra exiger une authentification 
biométrique supplémentaire. En matière de vie 
privée, un nouveau bouton de localisation tem-
poraire permet de partager sa position unique-
ment pendant la session en cours, sans accès 
permanent. Le nouveau Contact Picker permet 
quant à lui de partager un contact précis avec 
une application, sans donner accès à l'en-
semble du carnet d'adresses. Autres nouveau-
tés. La liste des ajouts plus discrets est longue : 
remapping natif des manettes, trophée affiché 
quand le centre de notifications est vide, sépa-
ration du Wi-Fi et de la 4G dans les raccourcis 
rapides, fonction Transfert pour reprendre une 

activité d'un appareil à l'autre, API pour réduire 
les micro-lags lors des changements de capteur 
photo, prise en charge du codec vidéo 
VVC/H.266, fonction de bien-être numérique « 
Pause Point » imposant une courte pause à 
l'ouverture d'applications jugées distrayantes, 
protection renforcée contre le vol de codes 
SMS à usage unique, amélioration du Wi-Fi 
Ranging, désactivation progressive de la 2G, 
premières briques de cryptographie post-
quantique et nouveaux outils de vérification de 
l'intégrité du système sur Pixel. Android Auto et 
Google Maps. L'interface d'Android Auto s'ins-
pire désormais de Material 3 Expressive, avec 
de nouveaux widgets et une navigation Google 
Maps plus immersive, intégrant bâtiments, 
ponts, relief et signalisation routière. La vidéo 
en Full HD à 60 images par seconde est égale-
ment autorisée lorsque le véhicule est à l'arrêt 
ou en charge, avec un retour automatique au 
mode audio dès que le conducteur reprend la 
route. Installation et nom de code. Sur un Pixel 
compatible, la mise à jour s'installe classique-
ment via Réglages > Système > Mise à jour du 
système. Le déploiement étant progressif, 
quelques jours d'attente peuvent être néces-
saires selon les appareils. Les utilisateurs sou-
haitant tester les futures nouveautés peuvent 
rejoindre le programme bêta sur 
google.com/android/beta, sachant que cela 
installe la version QPR1, encore instable, et non 
la version finale. Après l'exception « Baklava » 
pour Android 16, qui avait rompu la tradition 
alphabétique, Google reprend cette fois le fil 
avec la lettre C : le nom de code interne d'An-
droid 17 est Cinnamon Bun.  

Android 17 : bulles, IA et sécurité renforcée
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L ' Algérie participera à la 60e 
édition du Salon interna-
tional Marmomac de la 

filière marbre et pierres naturelles, 
prévu du 22 au 25 septembre pro-
chains à Vérone (Italie), indique un 
communiqué du ministère du Com-
merce extérieur et de la Promotion 
des exportations. Dans son commu-
niqué, le ministère invite les opéra-
teurs économiques activant dans le 
domaine de la production et de la 
transformation du marbre et des 
pierres naturelles souhaitant 
prendre part à ce salon à s'inscrire 
via le lien suivant : 
https://www.mcepe.gov.dz/index.p
hp/ar/salon-marmomac . Ce salon 
est l'événement mondial phare 
consacré à la chaîne de valeur du 
marbre et des pierres naturelles, 
depuis l'extraction à la transforma-
tion, en passant par les techniques 
de façonnage, jusqu'aux machines, 

équipements et outils liés au sec-
teur, précise-t-on de même source. 
Ce rendez-vous international 

constitue aussi une plateforme de 
référence pour les professionnels, 
les investisseurs, les architectes et 

les designers, en tant que carrefour 
des affaires, du développement 
professionnel et de la culture du 
design, ce qui en fait un espace pri-
vilégié pour l'innovation, la forma-
tion et l'établissement de partena-
riats stratégiques. Il offre aussi l'op-
portunité d'explorer de nouvelles 
perspectives à travers des ren-
contres avec des clients et des par-
tenaires issus des quatre coins du 
monde, de nouer des contacts avec 
une élite de spécialistes de l'indus-
trie de la pierre et de présenter des 
matériaux, des techniques et des 
projets dans un cadre professionnel 
spécialisé, ajoute le communiqué. 
Cet événement permettra, par 
ailleurs, de tenir des rencontres 
avec des acheteurs internationaux 
via des programmes ciblés et de 
participer aux différentes manifes-
tations, expositions et conférences 
prévues dans ce cadre.

« Il y a des comportements... Quand on affron-
te l’Argentine et qu’on ne commence réelle-
ment à jouer qu’à partir de la 15e minute, il 
faut mettre l’adversaire sous pression de 
manière agressive » 
 
L’ancien international algérien Antar YahiaM

I
S
E

POINGSAUX

L’Algérie participera au Salon international Marmomac  
en Italie en septembre prochain

Sûreté d'Alger : 
saisie de plus de 
1200 comprimés 
psychotropes  
et près  
de 6000 unités 
de produits 
pyrotechniques  

L es services de la sûreté de wilaya 
d'Alger ont saisi 1260 compri-

més psychotropes et 5963 unités de 
produits pyrotechniques et arrêté 4 
individus, a indiqué, jeudi, un com-
muniqué de ces Services. Les ser-
vices de la sûreté de wilaya d'Alger, 
représentée par la brigade de la 
police judiciaire de Birtouta "ont 
réussi, dans deux opérations dis-
tinctes, à arrêter 4 individus impli-
qués dans deux affaires de trafic de 
comprimés psychotropes, de contre-
bande, de possession et de stockage 
aux fins de vente illicite de produits 
pyrotechniques", souligne le com-
muniqué.  
Les opérations ont été menées, 
"suite à des investigations intensives 
sur le terrain qui se sont soldées par 
la découverte de l'activité des indivi-
dus suspects au niveau de divers 
points relevant du territoire de com-
pétence, lesquels s'adonnaient au 
trafic de comprimés psychotropes et 
à l'exploitation d'un dépôt pour la 
vente de produits pyrotechniques 
de différents types et volumes", 
ajoute le communiqué, précisant 
que "ces individus ont été identifiés 
et arrêtés après l'exécution des man-
dats de perquisition de leurs domi-
ciles". 
L'opération a permis "la saisie de 
1260 comprimés psychotropes, 5963 
unités de produits pyrotechniques, 
un véhicule et un motocycle utilisé 
dans le transport de ces substances 
toxiques, ainsi que des sommes d'ar-
gent en monnaie nationale (74.000 
DA) et en devises (100 euros)". Après 
parachèvement des procédures 
légales, les mis en cause ont été pré-
sentés devant le procureur de la 
République près le tribunal de Bou-
farik, conclut le document. 

La gare maritime de transport des voyageurs de 
Mostaganem dotée d'un scanner moderne

L a gare maritime 
de transport de 
voyageurs du port 

commercial de Mostaga-
nem a été dotée d'un 
nouvel équipement 
moderne de contrôle et 
d'inspection, a indiqué, 
mercredi, un communi-
qué de l'Entreprise por-
tuaire de Mostaganem. 
Selon le communiqué, 
ce nouvel équipement, 
l'opération s'inscrit dans 
le cadre des efforts 
déployés par l'entreprise 
portuaire pour accom-
pagner la croissance des 
activités portuaires et 
mettre en œuvre sa stra-
tégie visant à améliorer 
en permanence la quali-
té des services, notam-
ment au niveau de la 

gare maritime dédiée au 
transport des passagers. 
Après l'acquisition de 
cet équipement de der-
nière génération, l'entre-
prise a procédé à l'amé-
nagement de l'entrepôt 
11 situé sur le quai prin-
cipal afin d'y installer le 
scanner et de le mettre 
en service, en coordina-
tion avec les différents 
intervenants concernés, 
en particulier les services 
des Douanes.  
Cette opération a per-
mis, selon la même sour-
ce, la création d'un cou-
loir supplémentaire 
réservé aux services 
douaniers, ce qui contri-
buera à accroître les 
capacités d'accueil et de 
traitement des flux de 

voyageurs aux frontières 
maritimes. 
Le nouvel équipement 
devrait également ren-
forcer les performances 
des opérations de 
contrôle, améliorer la 
sécurité des inspections 
douanières et les aligner 
davantage sur les 
normes internationales 
en vigueur.  
L'entreprise portuaire 
mise sur ce système de 
contrôle moderne pour 
assurer une circulation 
plus fluide et plus 
souple des passagers à 
l'arrivée comme au 
départ, particulièrement 
durant la saison estivale, 
notamment en juillet et 
en août. L'objectif est de 
réduire les délais d'at-
tente aux frontières 

maritimes et d'améliorer 
les services destinés à la 
communauté algérienne 
établie à l'étranger. Par 
ailleurs, le port de Mos-
taganem fait actuelle-
ment l'objet d'un vaste 
programme de moderni-
sation de ses infrastruc-
tures. 
Ces opérations visent à 
renforcer son rôle de 
plateforme logistique 
performante dans le 
domaine du transport 
maritime et à le transfor-
mer en un pôle straté-
gique pour le transit des 
marchandises, des 
conteneurs et des voya-
geurs, tout en garantis-
sant un haut niveau de 
performance et d'effica-
cité économique. 

EXPRESS- HISTORIQUE 

Chine: lancement d'un groupe de satellites 
par une fusée  

U n groupe de satellites a été lancé à bord d'une fusée porteuse Kuaizhou-11 depuis le nord-ouest de la Chine, a-t-on indiqué jeudi du site de lancement. La fusée a décollé mercredi à 11h58 (heure de Pékin) du Centre de lancement de satellites de Jiuquan et a placé avec succès sa charge utile, le groupe de satellites CentiSpace 05, sur l'or-bite prédéfinie. Plus tôt, la Chine avait lancé une fusée porteu-se "Longue Marche-12" depuis un site de lancement commer-cial de vaisseaux spatiaux situé dans la province insulaire méridionale de Hainan, envoyant un nouveau groupe de satellites Internet dans l'espace. La fusée avait décollé à 10h44 (heure de Pékin) et placé avec succès sa charge utile, le 22e groupe de satellites Internet en orbite basse, sur l'orbite pré-définie, d'après le site de lancement.  

60 exposants au 
Salon national 
de l’industrie 
cosmétique 
et des soins 
à Annaba 

L a première édition du 
Salon national de l’indus-

trie cosmétique et des soins '' 
CosmiBona'' s’est ouverte, 
jeudi, à Annaba, avec la partici-
pation de plus de 60 expo-
sants. Le premier jour de cet 
événement, organisé à l’initia-
tive d’une entreprise spéciali-
sée dans l’organisation de 
salons et de manifestations 
économiques et profession-
nelles, et qui se poursuivra jus-
qu’au 20 juin, a enregistré une 
affluence notable d’opérateurs 
économiques locaux et de pro-
fessionnels spécialisés dans la 
production de produits cosmé-
tiques, de parfums ainsi que 
de produits de soins de la 
peau et des cheveux. Ce ren-
dez-vous professionnel ambi-
tionne de constituer une plate-
forme dynamique réunissant 
des fabricants et des distribu-
teurs dans les domaines des 
produits cosmétiques, phar-
maceutiques et parapharma-
ceutiques, ainsi que des 
experts en beauté, des inves-
tisseurs, des entrepreneurs et 
des porteurs de projets de 
startup désireux d’intégrer ce 
secteur prometteur , a déclaré 
à l’APS, le directeur du salon, 
Khalifa Bella. Le même interve-
nant a ajouté que le salon, qui 
devrait attirer environ 5.000 
visiteurs parmi les profession-
nels et les commerçants, vise 
principalement à soutenir le 
produit national et à encoura-
ger l’innovation dans l’indus-
trie des cosmétiques et des 
soins, tout en offrant un espa-
ce d’échange d’expériences et 
de développement de parte-
nariats commerciaux avec des 
entreprises étrangères contri-
buant à renforcer la confiance 
du consommateur dans le pro-
duit algérien et à découvrir les 
technologies les plus récentes 
utilisées dans cette industrie. 
Dans le même contexte, les 
organisateurs cherchent, à tra-
vers cette manifestation éco-
nomique, à '' jeter des ponts 
de coopération entre les diffé-
rents acteurs du marché afin 
de contribuer à la promotion 
de l’investissement local, à la 
réduction de la facture d’im-
portation et à l’approvisionne-
ment du marché national en 
marques algériennes compéti-
tives, capables de suivre le 
rythme de la croissance et de 
la demande continues dans ce 
secteur '', a souligné M. Bella.

Pétrole: le Brent à 79,50 
dollars le baril 

L es cours du pétrole hésitent vendredi, dans les 
marchés européens, réagissant toujours aux 

derniers développements géopolitiques.  Le prix du 
baril de Brent de la mer du Nord, pour livraison en 
août, perdait 0,44% à 79,50 dollars.  Son équivalent 
américain, le baril de West Texas Intermediate, pour 
livraison en juillet, gagnait 0,73% à 77,16 dollars.



Cette décision historique adoptée à 
l’unanimité par le GAFI à Paris, 

témoigne de la volonté politique de 
l’Algérie, de l’efficacité de ses 

réformes et de son attachement au 
respect des standards internatio-

naux les plus exigeants en matière 
d’intégrité financière et de transpa-

rence économique. 
 
L’Algérie a été retirée officiellement, hier, 
de la liste des juridictions faisant l’objet 
d’une surveillance renforcée (liste grise). 
Cette décision historique a été adoptée à 
l’unanimité par les membres de la pléniè-
re du Groupe d’action financière (GAFI) 
réunis, hier, au siège de l’Organisation de 
coopération et de développement éco-
nomiques (OCDE) à Paris. L’Algérie a été 
représentée à cette session par une délé-
gation conduite par le ministre des 
Finances, Abdelkrim Bouzred, et le gou-
verneur de la Banque d’Algérie, Moham-
med Lamine Lebbou. La participation de 
l’Algérie témoigne ainsi de l’importance 
stratégique accordée par les plus hautes 
autorités de l’État aux enjeux liés à la 
lutte contre le blanchiment de capitaux, 
le financement du terrorisme et le finan-
cement de la prolifération des armes de 
destruction massive. 

À cette occasion, les membres de la 
plénière ont « chaleureusement » félicité 
l’Algérie pour les progrès remarquables 
qu’il a accomplis dans la mise en œuvre 
de son plan d’action. Ils ont notamment 
salué « les efforts exceptionnels » 
déployés par l’ensemble des institutions 
nationales concernées ainsi que « l’enga-

gement constant », personnel et déter-
miné des plus hautes autorités de l’État, 
qui ont assuré un « pilotage rigoureux » 
des réformes engagées et une mobilisa-
tion exemplaire de l’ensemble des 
acteurs impliqués. 

Les délégations participantes ont, en 
outre, souligné que les résultats obtenus 
par l’Algérie et qui lui ont valu un retrait 
de la liste grise du GAFI constituent une « 
démonstration concrète » de sa volonté 
politique, de l’efficacité de ses réformes 
et de son attachement au respect des 
standards internationaux les plus exi-
geants en matière d’intégrité financière 
et de transparence économique. Le 
retrait de l’Algérie de la liste grise du GAFI 
consacre ainsi les avancées majeures réa-
lisées par le pays dans le renforcement 
de son dispositif national de prévention 
et de lutte contre la criminalité financière 
et conforte davantage la confiance de la 
communauté internationale dans la soli-
dité et la résilience du système financier 

algérien. La décision de retirer l’Algérie 
de la liste grise du GAFI, ainsi officialisée, 
nous rappelle l’annonce du président de 
la République, Abdelmadjid Tebboune, 
faite à ce sujet à l’occasion de l’entrevue 
médiatique du 2 mai 2026 (la dernière en 
date) qu’il a accordée à la presse nationa-
le. Une année plus tôt, le chef de l’État 
avait, alors en Conseil des ministres, 
ordonné la mise en œuvre des recom-
mandations du GAFI pour mettre l’Algé-
rie en conformité avec les lois de cette 
institution financière internationale. À ce 
moment-là déjà, le chef de l’État avait la 
certitude que l’Algérie était sur la bonne 
voie pour quitter la liste grise du GAFI. 
Car, notre pays avait, a-t-il, affirmé, « 
accompli des pas positifs ces dernières 
années, comme en témoignent les diffé-
rentes lois de finances élaborées dans un 
esprit de transparence et d’intégrité, 
saluées par des institutions financières 
internationales, notamment en ce qui 
concerne la conformité des données et 
indicateurs économiques du pays. » 

Farid Guellil 

Quand l’Europe 
montre son 

visage hideux
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S’ il fallait une raison supplémentaire pour 
confirmer l’aspect inédit des élections du 2 
juillet prochain, l’ANIE vient de la fournir. 

Dans nos précédentes éditions, nous avons vu com-
ment les consultations électorales dans notre pays 
ont été débarrassées de la « chkara ». Nous avons vu 
également les nombreux rejets de candidats à la can-
didature pour des motifs allant des antécédents judi-
ciaires aux dettes fiscales en passant par le service 
national non accompli. Nous avons vu que désormais 
nos consultations électorales seront débarrassées des 
scories du passé. Le constat ne s’arrête pas là. Un nou-
veau moyen, par définition incorruptible, a été ajouté 
à l’élection en cours en Algérie. Il s’agit de la numéri-
sation qui inscrit durablement dans l’histoire le vote 
du 2 juillet prochain. Cette numérisation commence 
par une plateforme dédiée avant de s’étendre aux dif-
férentes phases de l’élection. En effet, le président par 
intérim de l'Autorité nationale indépendante des 
élections (ANIE), Karim Khelfane, a présidé, jeudi der-
nier, deux sessions de formation pour l’utilisation de 

ce nouvel outil informatique. Après avoir «  traité  » et «  soi-
gné  » nos élections des maladies qu’elles trainaient, l’État 
vient d’ajouter ce qui pourrait rappeler un « vaccin ». Pour évi-
ter toute récidive. La première session de formation a eu lieu 
par visioconférence, au profit « des coordinateurs de wilaya et 
de commune, des techniciens en informatique, ainsi que des 
responsables des salles d'opérations au niveau des com-
munes » précise le communiqué de l’ANIE. Le thème de cette 
formation a été « la présentation de la plateforme numérique 
dédiée au suivi du déroulement du scrutin, notamment le 
suivi des conditions d'ouverture et du taux de participation, 
ainsi que l'insertion des données relatives aux procès-verbaux 
de dépouillement et de recensement communal, ainsi que le 

PV de centralisation de wilaya » est-il précisé. L’époque où ces 
opérations de vote se faisaient manuellement et étaient 
exposées à la triche, est révolue. L’heure est à la numérisation. 
Cela permet, avant toute autre considération, un gain de 
temps et d’économies (d’argent, de papier et de transports) 
dans la transmission des données. Quelques heures plus tard, 
s’est tenue une seconde session de formation, toujours par 
visioconférence, « au profit des coordinateurs et délégués de 
l’Autorité indépendante à l’étranger, des chefs des centres 
diplomatiques et consulaires ainsi que des formateurs des 
chefs des bureaux de vote, et qui a concerné tous les centres 
de vote au niveau des centres diplomatiques et consulaires à 
l’étranger ». Il s’agissait, là encore, de formation sur « l’utilisa-
tion de la plateforme numérique pour l’introduction des don-
nées des PV de dépouillement et l'établissement des PV de 
recensement au niveau des centres diplomatiques et consu-
laires à l’étranger ». Un début de numérisation qui s’élargira 
certainement. L’Algérie émergente est en marche. Ses 
enfants, tous ses enfants, d’ici et de là-bas, devraient l’accom-
pagner en votant en masse !    

Zouhir Mebarki L’
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Incorruptible 
outil électoral

MINES DE GARA DJEBILET ET DE BLED EL-HADBA

Le coup d’accélérateur 
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Preuve de leur place importante dans l’engagement présidentiel de faire de l’Algérie un pays émergent à la 
fin 2027, avec un PIB autour de 400 milliards de dollars, le projet d'exploitation de la mine de fer de Gara 
Djebilet et le projet de phosphate intégré de Bled El-Hadba ont fait l’objet, ce jeudi à Alger, de réunions de 
coordination multisectorielle consacrées à leur état d’avancement. 

Cette décision historique adoptée à l’unanimité par le GAFI à Paris, témoigne de la volonté politique de l’Algérie, de l’efficacité de ses 
réformes et de son attachement au respect des standards internationaux les plus exigeants en matière d’intégrité financière et de 
transparence économique.

ATTAQUE TERRORISTE 
CONTRE L'AÉROPORT  
DE NIAMEY 
L'Algérie condamne 
fermement  
L' Algérie a exprimé, jeudi, sa pro-

fonde indignation et sa ferme 
condamnation de l'attaque terroriste 
perpétrée contre l'Aéroport internatio-
nal Diori Hamani de Niamey, capitale 
du Niger, selon un communiqué du 
ministère des Affaires étrangères. 
L'attaque, revendiquée par le Groupe 
de soutien à l'islam et aux musulmans 
(JNIM), branche sahélienne d'Al-Qaida, 
a coûté la vie à au moins onze soldats 
et deux civils. Elle survient six mois 
après une première offensive visant le 
même site, revendiquée par le groupe 
État islamique. Dans son communiqué, 
le ministère algérien des Affaires étran-
gères a déclaré que « l'Algérie réaffirme 
sa pleine solidarité avec le peuple et le 
gouvernement nigériens face à cette 
attaque odieuse, qui vise à porter 
atteinte à la sécurité et à la stabilité du 
Niger frère ». La diplomatie algérienne 
réitère par ailleurs son soutien aux 
autorités nigériennes dans leur lutte 
contre le terrorisme, ainsi que son 
engagement en faveur du renforce-
ment de la coopération bilatérale et 
régionale pour faire face à cette mena-
ce qui pèse sur la paix et la sécurité 
dans l'espace sahélien. 
Cette nouvelle attaque illustre la persis-
tance de la menace terroriste au Sahel, 
une région confrontée depuis plusieurs 
années à la multiplication d'actions vio-
lentes menées par différents groupes 
armés, dont le JNIM et l'État islamique 
au Grand Sahara, qui se livrent une 
concurrence d'influence dans la zone. 

M. S.
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LIRE EN PAGE 3

CONFORMITÉ ET QUALITÉ  
La SAA certifiée à l’international 

L a Société nationale 
d’assurance (SAA) a 
annoncé l’obten-

tion de deux certifications 
internationales ainsi que 
le renouvellement de la 
certification de conformi-
té « ISO 9001 :2015 », avec 
élargissement de son 
périmètre, le système de 
management de la quali-
té (SMQ) couvrant désor-
mais l’ensemble des 
structures de l’entreprise 
et son réseau commercial 
à l’échelle nationale, a 
indiqué un communiqué 
de la (SAA). Ce renouvel-
lement et cet élargisse-
ment « reflètent l’engage-
ment de la société à satis-
faire ses clients et à amé-
liorer en continu ses opé-
rations administratives » 
et affirment « sa capacité 
à fournir des produits et 
services conformes aux 
normes nationales et 
internationales en 
vigueur », a précisé la 
même source, ajoutant 
que « la généralisation du 
système de management 
de la qualité à l’ensemble 
du réseau de la SAA revêt 
une importance dans la 
mise en œuvre de sa stra-
tégie de transformation et 
de développement ». 

 
DEUX NOUVELLES  
CERTIFICATIONS  
POUR UN SYSTÈME  
DE MANAGEMENT  
Dans ce cadre, la société a 
élargi son approche struc-
turelle à travers la mise en 
place d’un système de 
management intégré 
(SMI), matérialisé par l’ob-
tention de deux nouvelles 
certifications internatio-
nales. La première concer-
ne la norme « ISO 
14001:2015 » relative au 
système de management 
environnemental, qui 
« traduit l’orientation de 
la société vers la maîtrise 
de l’impact environne-
mental de ses activités, la 
rationalisation de l’utilisa-
tion des ressources et l’in-
tégration de son activité 
dans une approche pre-
nant compte les aspects 
environnementaux ». La 
deuxième certification 
concerne la norme « ISO 
45001:2018 » relative au 
système de management 
de la santé et de la sécuri-
té au travail, qui reflète 
« l’attention que porte la 
société au renforcement 
de la prévention des 
risques professionnels et 
à l’amélioration des 

conditions de travail, 
outre la réalisation de ses 
objectifs économiques », 
selon le communiqué. 
Ajoutant que, « ce proces-
sus traduit l’orientation 
de la SAA vers la mise en 
conformité de ses pra-
tiques de gestion avec les 
normes internationales en 
vigueur ». À travers l’inté-
gration de la gestion envi-
ronnementale (ISO 14001) 
et de la santé et sécurité 
au travail (ISO 45001) au 
système de management 
de la qualité (ISO 9001), la 
société adopte un systè-
me de management inté-
gré visant à améliorer la 
coordination entre ses dif-
férentes structures et à 
renforcer l’efficacité de 
ses opérations. Avec l’ob-
tention de ces certifica-
tions, la société publique 
figure désormais parmi 
les institutions actives 
dans le secteur des assu-
rances ayant adopté ces 
standards internationaux, 
ce qui « consolide son 
processus d’amélioration 
et de développement 
continu et renforce sa 
performance ainsi que sa 
position sur le marché », a 
conclu le communiqué. 

L. Zeggane 

CONSEIL ÉCONOMIQUE ET SOCIAL DES NATIONS 
UNIES 

Amar Bendjama plébiscité Président  
L’ ambassadeur Amar Bendjama, représentant permanent de l’Algérie auprès 

des Nations unies, a été plébiscité à l’unanimité, par le Groupe des ambassa-
deurs africains à New York, comme prochain président de l’ECOSOC (Conseil écono-
mique et social des Nations unies). Le plébiscite du diplomate algérien à l’ONU par 
ses pairs africains illustre avec force l’unité continentale. Cette décision historique a 
été prise jeudi, lors d’une réunion au niveau des représentants permanents, présidée 
par la représentante permanente du Malawi en sa qualité de présidente du Groupe 
africain. L’ambassadeur Bendjama devrait officiellement prendre la tête de l’ECO-
SOC à partir de la fin du mois de juillet 2026 jusqu’en juillet 2027, après son élection 
par l’ensemble des Etats membres lors de la réunion prévue le 23 juillet prochain.  

R. N.


